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LMRODUCTION 



Lorsqu'on se reporte au commencement du siècle, à cette 
époque de la Restauration, où Genève délivrée de la domi- 
nation étrangère, se reconstituait sur de nouvelles et plus 
solides bases, on est frappé par le contraste entre l'existence 
d'autrefois et celle d'aujourd'hui. 

En comparant la population d'alors, qui était de 45,000 
âmes, et la population actuelle que l'on évalue à près de 
107,000 âmes, on est surpris de la multiplicité des- besoins 
de toute nature que la science, l'industrie et le commerce 
ont fait naître à la fois et on se demande la part d'influence 
que ces changements ont pu exercer sur nos mœurs. 

Le développement considérable survenu depuis l'époque 
précitée nous laisse quelquefois l'impression d'une chose 
inexplicable, surtout en matière de moyens de transport, car 
c'est là que nous pouvons plus particulièrement observer ce 
phénomène d'économie sociale. 

Ainsi, il y a 67 ans, le service de Genève à Villeneuve 
était fait par un seul bateau à vapeur, qui partait de Genève 
tous les deux jours. Le premier de ces bateaux, le Guillaume 
Tellj a été lancé le 38 mars 1 823 et il ne faisait que quel- 
ques promenades sur le lac ; le Winkelried, qui lui a succédé 
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S après, a fait un service régulier tous les deux 
nan, dont les départs avaient lieu tous les jours, 
uite. En 1833, il y avait aussi le bateau-manège 
/aux actionnaient le mécanisme des roues) qui 
aateau-promenade entre les Eaux-Vives et les^ 
> l'entreprise n'eut pas de durée. Voici d'ailleurs- 



>e l'escargot du Lac l'eiistence est à bout, 
1 marchait lentement et ne va plus du tout. 

18 époque, il n'existait que quelques diligences^ 
orter les voyageurs en Suisse, en France et en 
diligences de Paris et Besançon partaient lousles^ 
celles de Lyon et de Chambéry trois fois par 
isi que la voiture de Thonon. En tSil, la dili- 
ris employait quatre jours et demi pouraccom- 
; jusqu'à cette capitale ; vingt ans plus tard, on 
leures et on croyait être arrivé à un progrès réel 
on franchit la même distance en 1 2 heures). 
époque, la Malle, courrier d'Italie, prenait deux 
i pour Turin et quatre pour Gènes. 
i diligences suisses, il y avait pour Neuchâtet 
s par semaine et pour Berne et au delà quatre 

1 22 heures pour se rendre à Berne et 44 pour 

h. 

e des voyageurs transportés par diligences, chaises 

lerlines de voyage pouvait créer an mouvement 

0,000 personnes par année '. Aujourd'hui, nous 

ae du nombre de passeports et livrets visés à l'hôtel de 
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avons par chemin de fer dans les deux directions, France et 
Saisse, 20 trains an départ et autant à l'arrivée ; au départ, 
ils emportent 380,000 personnes environ par année \ En 
outre, les tramways de Carouge et de Chêne transportent 
annuellement 3,500,000 personnes, soit plus de 9000 par 
jour'. 

La création des premiers omnibus entre Genève et Ca- 
rouge remonte à plus de 50 ans', et il y avait alors un 
mouvement que Ton peut évaluer à 500 personnes environ 
par jour. On le voit, à mes^ire que les moyens de transport 



yille était de 18,000 par an, ce qui suppose bien, en défalquant les per- 
sonnes venues se fixer à Genève, 30,000 arrivées et départs, soit 80 par 
jour. 

* La Compagnie P.-L.-M. a expédié pendant Pannée 1886, 149,175 
voyageurs et elle en a reçu 183,225, soit un total de 332,400; en 1887, 
337,955 (année du Tir fédéral). En 1888, la circulation a été de 295,029 
voyageurs, et en 1889 de 321,462. La Suisse-Occidentale en a expédié et 
reçu en 1887, 455,717; en 1888, 486,183; en 1889, 529,274, soit un mou- 
vement total de plus de 2300 par jour (en 1869, 1500), et nous ne comp- 
tons pas le mouvement de la ligne Yollandes-Annemasse, ouverte il y a 
près de deux ans. En outre, on peut évaluer à 230,000 annuellement le 
nombre des passagers qui profitent des bateaux à vapeur pour se rendre, 
de Genève, dans les différents ports desservis. (L'année 1886, par exem- 
ple, compte 457,527 passagers, départs et arrivées, y compris 70.420 
représentant les billets d'abonnement utilisés presque exclusivement par 
des habitants du bord du lac dans la banlieue de Genève, soit en 
moyenne, dans les deux sens, 1200 à 1300 par jour. 

' Voici le mouvement des tramways : 

1888 1884 1885 1886 

3,192,728 3,147,059 3,130,037 3,301,941 

Année 1887 (Tir fédéral), 3,526,770. Les années 1888 et 1889 ont 

atteint k peu de chose près ce dernier chiffre. 
^ C'est en 1833 et 1834 que se créèrent les premières entreprises 

d'omnibus pour Chêne, Carouge, Versoix, Grand-Saconnex. 
En 1817, il y avait un courrier pour Carouge trois fois par semaine 

seulement. 
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de tous genres se sont multipliés, le goût des courses, des 
excursions, des voyages s'est développé, et la population 
s'est liabituée à profiter largement de ces Tacilités de loco- 
motion, qui pour le plu» grand nombre ont remplacé les 
courses pédestres. 

En résumé, le mouvement général des voyageurs élran- 
gerset descitadins s'élève, pour les chemins de fer et bateaux 
à 3600 par Jour; pour les tramways, à 9500 par jour, sans 
compter le Genève-Veyrier, qui en i 888 et i 889 a transporté 
plus de 200,000 personnes par an, et les lignes ouvertes 
récemment pour Lancy, St-Ju!ien, Bernex, Grand-Saconnex, 
Ferney et Vernier '. 

Quelle énorme disproportion pour une population qui, 
depuis oO ans, a à peine doublé (en 1837, 58,666. et on 
1888, 107,000). 

Il est vrai qu'il faut tenir compte de l'accroissement du 
nombre des étrangers et de nos relations commerciales et 
industrielles avec nos voisins; toutefois, en défalquant cet 
élément, qui d'ailleurs est en relation directe avec l'accrois- 
sement de notre population, on se trouve en face d'une cir- 
culation de citadins qui, on peut le dire hardiment, a plus 
qae décuplé. Nous pourrions parier aussi des progrès du luxe, 
du confort, de l'amour du plaisir, mais cela n'entre pas dans 
notre cadre. 

Cette circulation a été l'un des facteurs de notre prospé- 
rité matérielle ; chacun reconnaît les avantages économiques 
que les chemins de fer ont apportés dans notre pays 
(Voy. annexe I). 

' Ed 1628, OD comptait 32 voitures publiques; aiùourd'bui, 220 voi- 
tures sont ioBcrites, malgré le développement de ces diverses voies de 
communication. 
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Il y a 60 à 70 ans, Genève était une ville paisible ; Tin-- 
dastrie et le commerce commençaient à prospérer, les arts, 
les lettres et les sciences florissaient ; les mœurs étaient si- 
non austères, du moins épurées, et une sérieuse solidarité 
morale existait entre tous les citoyens. Les jeunes gens, à 
partir de l'adolescence étaient suivis et surveillés, non seu- 
lement par les parents, mais par les amis des parents eux- 
mêmes. La population enserrée dans la vieille enceinte for- 
mait comme une grande famille ^ ; on ne pouvait faire un pas 
dans la ville sans rencontrer un ami, une relation. Le tra- 
vail et le devoir s'imposaient par le souvenir de ces années 
antérieures, années de dépendance qui, avec le décourage- 
ment et les mœurs licencieuses introduites par le régime 
militaire français, avaient amené la langueur du commerce 
et la stagnation des diverses branches de l'industrie. 

Mais l'espoir et la confiance étaient dans tous les cœurs 
et comme la première proclamation du gouvernement de la 
Restauration l'avait recommandé, « Genève devait représen- 
ter une association d'hommes sages cl paisibles^ liés entre 
eux par des sentiments de bienveillance réciproque et par leur 
attachement à la patrie et à la religion. » 

L'intelligence était plus lente, l'activité dans les affaires 
moins grande, parce qu'elles étaient plus faciles; le travail 
était abondant, et pour bien des industriels et des commer- 
çants il n'était pas nécessaire de rechercher une clientèle par 
la publicité. Ceux qui ont vécu à cette époque se souvien- 
nent qu'à l'exception des logis , il y avait peu ou point d'en- 



* En 1789, la population genevoise était de 26,140 âmes; pendant la 
Révolution et le régime français elle tomba à 23,000 environ, mais après 
la Restauration elle se releva jusqu'à Pancien niveau, pour le dépasser 
ensuite. 
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-seignes pour le commerce et l'industrie. Les traiteurs, les 
cabarets n'en avaient souvent pas d'autres qu'un gros bou- 
quet de houx ou de branches sèches fixé à l'entrée de l'éta- 
blissement ; un de ces vestiges du passé existait encore, il 
y a peu d'années, dans une petite rue du haut de la ville. 

Le travail public était interdit le dimanche. Les ateliers, 
les magasins et les boutiques étaient fermés, sauf celles des 
boulangers, des marchands de comestibles, des barbiers, des 
pharmaciens, des aubergistes et des cafetiers, dont le nom- 
bre ne devait pas dépasser douze'. (Avant la domination 
française, il n'y en avait que cinq.) En outre, durant le ser- 
vice divin, les auberges et débits de boissons étaient fermés. 
Les voitures, les chars, les cavaliers ne pouvaient entrer 
dans Genève ou en sortir ; la circulation des voitures était 
aussi interdite pendant l'heure du culte. 

Le nombre des pharmaciens était limité à sept, et il fal- 
lait être citoyen pour exercer l'une ou l'autre des branches 
de l'art de guérir, y compris la médecine et la chirurgie'. 

Le privilège existait donc. Aussi, vu l'état florissant de 
l'industrie, du commerce et des arts, les réclames étaient 
presque inconnues et les journaux d'alors, sauf de rares 
exceptions, ne contenaient point de ces annonces de tous 
genres qui remplissent, de nos jours, au moins une grande 
page des journaux. Autrefois, le fournisseur attendait patiem- 
ment la pratique, tandis qu'aujourd'hui bien des fortunes 
industrielles ou commerciales sont dues à une publicité 
étendue. 



^ Non compris les cabarets, pintes et caves, établissements où on débi- 
tait du vin (Voy. annexe II). 

* Actuellement, pour le double de population, il y a six fois plus de 
pharmaciens; le nombre des médecins et des avocats a quintuplé. 
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Cette fièvre des affaires qui nous domine, le besoin de 
vivre d'une manière plus intense, de Jouir de tout ce que la 
civilisation moderne a mis à notre portée, tout cela est 
entré dans nos mœurs, mais non sans les modifier profon- 
dément. 

Une autre cause de transformation doit être cherchée dans 
rétablissement des étrangers à Genève. A l'origine, leur 
nombre était peu considérable, et ceux qui avaient assisté à 
nos principaux événements s'étaient plutôt assimilés à nos 
mœurs, à nos coutumes, à notre vie nationale ; mais l'immi- 
gration augmenta dans la suite, et en 1836 et 1837, des 
citoyens marquants tels que Fazy-Pasteur et le professeur 
de Candolle, tous deux députés au Conseil représentatif, 
signalèrent ce fait à l'attention du gouvernement. 

Les appréhensions dont ces deux honorables députés se 
faisaient les interprètes étaient justifiées par l'amour de la 
patrie genevoise, qui s'est conservé si vif et si profond dans 
notre pays (Voy. annexe III). 

D'ailleurs, la nécessité de relations avec l'extérieur ne 
s'était pas encore fait sentir ; les chemins de fer n'avaient 
pas encore ouvert nos portes comme ils le firent dans la suite. 

?ious verrons l'influence que le flot de l'immigration a 
eue sur nos mœurs et la part qu'il faut lui attribuer dans le 
nombre des crimes et des délits correctionnels. 

Enfin, par ce contraste frappant entre les premières an- 
nées prospères, où les habitudes étaient simples et modestes 
et où on se contentait de peu, et l'époque actuelle où les 
bras sont plus nombreux que les besoins, où le travail est 
moins abondant et rendu plus difficile par le chômage, la ré- 
duction des prix de la main-d'œuvre, où les goûts sont plus 
dispendieux, nous apprendrons quelles modifications dans 




a di 
étud 



PREMIÈRE PARTIE 



TRIBUNAUX, POLICE, PRISONS ET STATISTIQUE 



Première section. 



Tribunaux. 



Cette première section est destinée à donner un aperçu 
de notre organisation judiciaire en matière pénale depuis la 

Rftstfliiratinn iii<;nii'À nn<î înnrfî. 



Restauration jusqu'à nos jours. 



1. Organisation judiciaire d'aprôs la ConBtitntion de 181éi 

L^ Constitution de 48 i 4 prévoit, en matière pénale, un 
Tribunal de première instance chargé de la répression des dé- 
lits dans la ville et dans la banlieue, des châtelains comme 
juges de Police dans la campagne, un Tribunal correction- 
nel pour la République, une Cour criminelle et un Tribunal 
de Recours. 

Le Tribunal urbain devait être, le Tribunal de l'Audience, 
composé du lieutenant de Police, de six auditeurs et de 
deux secrétaires de Justice. 

Le Ti^ibunal correctionnel, servant en même temps de 
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I civil, devait comprendre le président et de 
parmi les membres du Con:>eil d'État et cil 

le Conseil Beprésentatir. 
Cour suprême était attribuée la compéten 
sur les appels des jugements rendus par l 
érieurs en matière pénale et prononcer sou 

grand criminel. Ses membres étaient égalen 
lonseil Beprésentatir. 

le Tribunal de Rerours, composé des membres du 
d'État, des différents tribunaux et du Conseil repré- 

devait connaître des recours en grâce, des recours 
Uion pour nullité de la procédure et des simples re- 
mtre la sentence, qu'il était autorisé à modifier dans 
d'un adoucissement de la peine ou de l'absolution, 
mlimiation d'un arrêt de mort m; pouvait (''Ire pro- 
[)n'à cinq voix de majorité. 

s. Or^nieatlon jndieiaire d'aprds les lois de 1816. 

lispositions de la Constitution ne purent être immé- 

nt appliquées. Les tribunaux reçurent une organisa- 

ivisoire par la loi du 6 janvier 18I-'> et leur organi- 

éfinilive par les lois de février 1816. 

3ÎS de février comprennent ; 

le loi consIituti<mnelle sur quelques points de l'orga- 

judiciaire (7 février); 

ie loi d'organisation judiciaire ( t i> février) : 

le loi transitoire (20 février) destinée à fixer les ré- 

bserver dans les premières élections judiciaires et la 

re à suivre provisoirement devant les différents tri- 
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Les tribunaux continuent à être nommés par le Conseil 
Représentatif. Ils sont au nombre de trois en matière crimi- 
nelle. 

Le Tribunal de l'Audience (Chambre de Poivre), 

la Cour suprême, 

le Tribunul de Recour h. 

(Les châtelains disparaissent ainsi que le Tribunal civil et 
correctionnel.) 

Le Tribunal de V Audience connaît des délits correction- 
nels et des contraventions qui jusqu'aloi's étaient de la compé- 
tence des juges de paix et du Tiibunal correctionnel, en 
dernier ressort pour les contraventions passibles des peines de 
simple police, en premier ressort dans les autres cas. 

Dans sa composition générale il comprend : 

un lieutenant civil, 

un lieutenant de Police, 

six juges nommés à vie, 

six juges nommés pour trois ans, rééligibles pour trois 
nouvelles années, qualifiés auditeurs, qui reçoivent en outre 
les fonctions de police judiciaire et administrative. 

Il se décompose en deux Chambres, Tune pour les affaires 
civiles, l'autre, la Chambre de Police, qui est formée du lieu- 
tenant de Police, de deux juges à vie et de quatre auditeurs, 
et qui siège à cinq juges, dont deux à vie dans les affaires 
correctionnelles, à trois dans les autres. 

La Cour suprême est appelée à statuer sur tous les crimes 
qui', d'après le Code d'instruction criminelle, sont du res- 
sort de la Cour d'Assises et de Cours spéciales. Elle siège 
sans le concours de jurés. 

Elle est composée : 

d'un président civil, pris parmi les membres du Conseil 
d'État, 
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d'un président criminel, 

de huit juges, les deux premiers étant pris dans le Conseil 
d'Etat, 

et de cinq suppléants. 

Statuant au criminel, elle est présidée par le président 
crminel, les juges conseillers d'État n'y siègent pas (art. 1 3, 
loi du 13 février 1816. Const. tit. VI, art. IV). 

Le Tribunal de Recours conserve ses attributions précé- 
dentes, mais le recours en cassation n'est plus admis contre 
les jugements correctionnels ou de police. Sous l'empire de 
cette loi, les tribunaux de répression jouissent d'une grande 
liberté dans l'application de la peine. Ils ne peuvent pro- 
noncer une peine plus forte que celle qui est déterminée par 
le Code pénal, mais ils ne sont liés par aucun minimum. 

Les fonctions de juge d'instruction sont confiées au lieu- 
tenant de Police, qui a la faculté de charger les auditeurs 
de tous les actes d'instruction d'une affaire ou de quelques- 
uns d'entre eux. 

Les fonctions de police judiciaire que le Code d'instruc- 
tion criminelle attribue aux commissaires de Police et aux 
juges de paix sont concentrées en main des auditeurs. 

La police administrative est exercée? sous l'inspection et 
l'autorité du Conseil d'État : 

l"" par le lieutenant de Police et les auditeurs, 

2^ par une Chambre de netteté, 

S"* par une Chambre des étrangers(qui remplace la Commis- 
sion de Police provisoirement créée parla loi du 8 juin 1814), 

i" par une Chambre de travaux publics, 

5** par les maires et les adjoints. 

Leurs fonctions respectives sont déterminées par la loi du 
M mars 1816 (R. 0. 1816.) 
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8. Organisatioii jndidaire d'après les lois ie 1882. 

En 1832, à la suite d'études et de débats approfondis, 
l'organisation judiciaire reçoit des modifications profondes 
dans le but d'établir une rigoureuse séparation des pouvoirs 
et d'assurer un meilleur fonctionnement des tribunaux et de 
la Police. 

Les fonctions de juge et celles de conseiller d'État sont 
rendues incompatibles. 

Le lieutenant de Police et les auditeurs perdent leurs at> 
tributions de juges et ne conservent que leurs fonctions de 
magistrats de police judiciaire. 

Les juges cessent d'être nommés à vie, ils sont tous soun 
mis à la réélection. 

Les tribunaux sont organisés comme suit : 

1 ** Le Tribunal civU et correctionml, composé d'un pré- 
sident, d'un vice-président, de six juges et de deux asses- 
seurs, siégeant au correctionnel à quatre juges pour connaî- 
tre des infractions aux lois que le Code pénal qualifie : 
contraventions et délits ; 

2** Une Cour de justice civile et criminelle, composée d'un 
président, d'un vice-président, de six juges et de cinq sup- 
pléants pour connaître : 

l"" des appels contre les jugements rendus en premier 
ressort par le Tribunal civil et correctionnel , 

2*^ de toutes les affaires criminelles, 

S"" des affaires correctionnelles et de simple police qui, 
d'après les dispositions de procédure criminelle devraient 
être renvoyées devant elle. 

Le Tribunal de Recours conserve ses attributions. 

2 
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juge d'inttrucliim est choisi pour troiâ ans parmi les 
res du Tribunal civil ; il est élu par les membres de la 
!t du Tribunal réunis. 

Tribunal civil continue à fonctionner comme Chamifre 
ixcfwn et ctaecuMtùm. 

s cette loi fondamentale . ne tarde pas à recevoir des 
cations, d'abord peu importantes, ensuite de la loi du 
s 1 840, puis considérables ensuite des lois du 1 2 jan- 
f 3 juin 1844. 

loi du 13 janvier 1844 rétablit le jury dans les af- 
criminelles, la Cour de Justice prononce assistée' de 
jurés. 

loi du 3 juin attribue au Tribunal civil et correc- 
I la connaissance d'un certain nombre d'actes qui 
liors avaient été soumis à la Cour criminelle et réduit 
eines correctionnelles les pénalités préTues pour ces 
crimes commis par des mineurs de nrains de seize ans 
Drtant pas la peine de mort ni les travaux forcés à 
uité, vols domestiques inférieurs à cinquante francs, 
)mmis dans les auberges ou bôtelleries, etc.). 

4. PoUoe 1888 à 1848. 

lieutenant de Police et les auditeurs avaient conservé 
leurs attributions de police judiciaire, une certaine 
tence en matière de juridiction non contentiense. La 
1842 sur l'organisation des Justices de paix vint les en 
lier. 

il le lieutenant de Police et les auditeurs furent-ils 
mes à partir du 31 décembre 1843. Les attributions 
!s au lieutenant de Police et aux auditeurs réunis fti- 
ansférées au Département de Justice et Police. 
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Aux auditeurs, comnie fonctionnaires de Police judiciaire 
et administrative, furent substitués deux commissaires de 
Police. 

5. Organisatioii jadioiaire d'après la loi de 1848. 

En 1848, l'organisation judiciaire est soumise à une revi- 
sion complète. 

Le Tribunal de la Justice de paûy institué par la loi de 
4842, est chargé de connaître des poursuites pour : 

i"" vagabondage et mendicité, infractions aux lois sur les 
inhumations, injures ; 

i"" contraventions de simple police prévues par le Code 
pénal ; 

3*^ contraventions de police rurale ; 

4"* contraventions aux lois et règlements de Police. 

Le Tribunal Civil perd toutes ses attributions de Tribunal 
de répression; il reste Tribunal civil tout court, mais il 
continue à remplir les fonctions de Chambre d'instruction et 
d'accusation. 

La Cour de justice civile et criminelle prend le nom de 
Cour de justice civile, criminelle et correctionnelle. Dans les 
affaires pénales, la Cour est assistée de douze jurés au cri- 
minel et de six jurés, au correctionnel. Les audiences sont 
tenues par le président seul ou le juge délégué par lui. 

Le Tribunal de Recours est aboli, ses fonctions passent 
d'une part au Grand Conseil, qui seul exerce le droit de 
grâce (art. 58, Const. 1847), et d'autre part à la Cour de 
cassation, instituée par la même loi. 

Le juge d'instruction n'est plus choisi parmi les membres 
dn Tribunal civil, il est élu directement par le Grand Conseil. 
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rtslMtioii jidietEfn de 1S48 i 1886. 

i composition des tribunaux a été modifiée 
i&, mais la répartition deâ affaires entre eux 

octobre 1874 sur les Justices de paix a 
lération plus complète et plus détaillée des 
ans la compétence des juges de paix, 
il genevois du 21 octobre 1874, entré eu 
ctobre 1874, frappe de peines correction- 
l, un certain nombre d'actes que le Code 

1810 frappe encore de peines criminelles; 

des causes portées devant la Cour crimi- 
Ir subi, par ce fait, une réduction '. 
ai 1876, qui institua tes juges assesseurs au 
t Cour de Justice les fonctions de Chambre 
l'accusation. Elle permet au prévenu d'expo- 
e ses moyens de défense, soit en personne, 

d'un conseil. 

}n a pu faire augmenter le nombre des ordon- 

leu et par conséquent amener une réductiott 



e Conseil d'État était invité à s'occuper sans retard 
Code péDal de 1810; dans ce but, une commission 
Rigaud de Constant, Cramer ancien syndic, DutbI, 
rgée d'élaborer un projet néccBsité surtout par la 
1 de la loi sur le Jury en matière criminelle; mais les 
lis en 1846, événements qui eurent pour résultat 
s modifications dans notre organisation judjdaire, ne 
oumettre à l'autorité législative un travail élaboré 
précision par les hommes les plus compétents de 
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dans le nombre des causes portées devant la Cour correction- 
nelle ou criminelle. 

Le Code d'instruction pénale du 25 octobre 1884, entré 
en vigueur le 2 janvier 1885, a introduit la publicité des 
débats devant la Chambre des mises en accusation. 



Deuxième section. 

Organisation de la police de 1815 à. 1885. 

La police des rues, en dehors de quelques gardes de 
police ^ , était faite par des patrouilles de gendarmerie com- 
posées de trois brigades de trois hommes : l'une pour les 
quartiers de Saint-Gervais et de File, l'autre pour le bas de 
la ville, la troisième pour le haut de la ville; la gendar- 
merie faisait aussi le service des tribunaux. L'effectif de 
ce corps, appartenant à la garde soldée, qui d'abord ne 
formait qu'une division de 27 hommes, s'élevait en 1819 

à 50 hommes 

plus une brigade de 5 hommes à cheval ... 5 >^ 
En y ajoutant la compagnie d'artillerie .... 86 » 
et les deux compagnies d'infanterie de la 
garnison proprement dite 240 » 

on arrive à 381 hommes 

pour le corps entier de la garde soldée. Les portes de la 
ville, où il y avait 3 plantons de police, non compris celui 



^ (15 juillet 1816, R. G.) Le Lieutenant de police demande de rétablir 
les deux gardes de police pour les employer à la poursuite des rôdeurs, 
jnendiants et vagabonds qui s'introduisaient dans la ville, avec faculté à 
M. le Lieutenant de police de les faire enfermer au pain et à l'eau, puis 
ies expulser. 
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;, étaient gardées par la garnison; cette 

ment des patrouilles de nuit'. Le service 

; dans la campagne était fait par un corps 

resau nombre de 70. 

i 9 février) la garde soldée ne se compo- 

la compagnie de gendarmerie Torte de 

ine compagnie d'artillerie (garnison) de 

deux compagnies d'inranterie avaient été 

ndarmerie resta chargée de )a police de la 

rps de gendarmerie recevait une nouvelle 
portait l'effectif à 88 hommes, puis en 
112. En 1846, en prévision delà démo- 
cations et de la prochaine suppression des 
on licenciait ta compagnie d'artillerie de 
et l'effectif du corps de gendarmerie fut 
imes, alors (pi'il n'y avait encore que 
e. En attendant leur démolition, les trois 
itaient simplement gardées par les plan- 
^ existaient déjà '. 

organisation de la police a subi de nota- 
mars 1 848 crée un poste de Directeur de 



ille se fermaient ft 6 ou 7 heures àa soir eo hiver 
da soir en été; il était perçu, aussi bien pour les 
he*«ux OD les Tëbioules, une taxe graduée jusqu'à 
i heure, les portes ne s'ouvraient qu'arec Ift per- 
la garde et moyennant une taxe équivalant au 
D droit de passage. 

. de passage aux portes de la ville, qui était fixé 
puis converti ensuite à 12 centimes, fut supprimé 
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la police centrale, dont le» attributioi^s ont été réglées par 
Iftioi du 4 2 arriJ 4848. 

Le 12 mars 1853, l'effectif de la compagnie de gendar- 
merie est réduit à 70 hommes; mais, en même temps, il est 
institoé nu corps d'agents de police de 27 hommes, composé 
d'un inspecteur, d'un sous-inspecteur, de 4 brigadiers et 
21 agents; leur rôle doit être, entre autres, de rechercher 
les auteurs des délits et des crimes commis sur le canton, d& 
protéger les citoyens et de prévenir les collisions et les rixes. 
[Is sont en outre chargés d'exécuter tous les mandats émanant 
des autorités aptes à en décerner et à faire des procés-ver- 
baux contre les personnes qui contreviendraient aux règle- 
ments de police. 

En 1860, le corps des gendarmes est porté à 100 hom- 
mes, dont 15 hommes à cheval; en 1861, celui des agents^ 
de police est augmenté de 20 hommes. Le nombre des agents 
a été ensuite fixé à 48 par la loi du 21 mai 1 862. 

En 1866, on supprime la brigade de gendarmerie à che- 
val et en 1868, le corps des agents de police est élevé à 
78, celui des gendarmes réduit à 65 hommes. 

Dès 1871, diverses modifications sont survenues dans la 
personnel de la poHce et dans le corps de gendarmerie, dont 
l'effectif subissait une augmentation en même temps que Von 
réduisait celui des agents de police. De nouveaux postes de 
police et de gendarmerie furent installés en ville et à la cam- 
pagne, et, par suite de l'accroissement continu de la popu- 
lation étrangère, on dut augmenter au fur et à mesure \e 
nombre des agents. 

En 1885, le corps des agents casernes se composait de 
49 hommes répartis dans divers postes de la ville, celui 
des agents de sûreté de 35 hommes; quant à la gendarme- 
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S diverâes lluctuations et ea raison de t'augmeata- 
lersonoel des agents de police, l'effectif a été réduit 
naintenu à 90. 

"ps des gardes ruraux, institué en 1872 et réorga- 
la loi du 21 janvier 1880, a remplacé celai des 
lampètres; il s'est maintenu au chiffre de 75. 

varierons encore sommairement de divers faits et de 
judiciaires qui se sont produits dans l'administration 
; de 1 861 à 1 87i et qui intéressent notre sujet, 
janvier 186), un arrêté du Conseil d'État décréta 
■AT du 16 avril suivant les tribunaux, qui jusque-tà 
iégé à l'Hôtel de ville, seraient transférés au Palais 
I, aménagé à cet effet; l'ancien bâtiment de l'hôpital 
ijà reçu quelques administrations de l'État, et 
! toujours plus démontrée de notre Hôtel de ville 
essité cette translation. On se souvient que le Tri- 
ii et de commerce était installé dans une salle occu- 
ird'hui par le Département de l'Intérieur ; le parquet 
ireur général et le cabinet du Juge d'instruction se 
it dans les locaux occupés depuis lors par le Dépar- 
e l'Instruction publique et le bureau de salubrité. La 
minelle siégeait au rez-de-chaussée de l'Hôtel de 
is la salle actuelle de l'Alabama'. 
e local occupé aujourd'hui par le bureau des permis 
* se trouvait encore la salle du Tribunal correc- 
t de la Justice de paix, qui y fonctionnaient à tonr de 

dans cette même salle que Be réunirent le 22 août 1864 les 
[e la Qmoention de Genèvt, conférence qui eut pour résultat 
ion de l'œuvre de la Groix-Roage, et plue tard, en 1872, le 
arbitrage qui régla d'une manière pratique le différend qui 
entre l'Angleterre et les Ëtate-UDis. 
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rôle. Plusieurs d'entre nous n'ont pas perdu le souvenir de 
ces assises correctionnelles et criminelles, rehaussées par les 
costumes qui ajoutaient alors à la solennité de l'audience ' . 

Le 21 mai 1871, le Grand Conseil décréta l'abolition de 
la peine de mort (mise en discussion plusieurs fois dans 
le sein de notre Chambre législative et surtout après l'exécu- 
tion de Vary, le 25 mai 1861 , qui avait provoqué une répro- 
bation générale) (Voy. annexe IV). 

Vers la fin de l'année 1 871Je Conseil d'État, à la suite dt^ 
divers faits d'incurie et de relâchement, décida la réorgani- 
sation de la police cantonale par la réforme d'une partie de 
son personnel. Des améliorations furent introduitt's et en 
particulier le service de la police des mœurs fut mieux orga- 
nisé (Voy. annexe V). La recherche des malfaiteurs fut rendue 
plus active et plus efficace ; des mesures administratives 
furent prises pour l'élimination possible des gens interlopes 
et tarés et le système du casier judiciaire inauguré alors per- 
mit au Département d'y procéder sans relâche et de purger 
notre place des étrangers dont les antécédents judiciaires 
étaient connus. Les relations avec la police des autres États 
furent resserrées et devinrent d'une utilité si réciproque que 
la nôtre finit par acquérir une réputation de « police modèle. » 

Genève i toujours été le point de mire des chevaliers d'in- 
dustrie, des escrocs de tous genres; aussi notre population 
a-t-elle redouté de tout temps le mauvais contact de l'élé- 
ment étranger, parce qu'elle savait combien il était nuisible 
à nos mœurs sociales et à nos intérêts commerciaux. 

En 1838 déjà, Fazy-Pasteur transmettait au Conseil d'État 



^ Le port du costume de la magistrature judiciaire fut supprimé en 
.1876. 
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une brochure sous forme de requête, par laquelle il expri- 
mait ses craintes relativement au grand nombre d'étrangers 
généralement besoigneux et peu intéressants qui venaient 
se fixer à Genève et dont la présence et le contact tendaient 
à altérer nos mœurs et à nous dénationaliser. A l'appni 
de ces arguments, il citait un journal de Lyon, le Toemt, 
qui s'exprimait en ces termes à l'égard de Genève : 

« Genève est à Lyon ce qtie Bruxelles est à Paris, un port 
de salirt pour les banqueroutiers, un asile d'impunité pour 
les débiteurs de mauvaise foi. Bruxelles a essayé de se débar- 
rasser de cette lèpre toujours renaissante, par le moyen 
d'une police active et intelligente, et est parvenue depuis 
quelque temps à faire rentrer en France les fuyards qui se 
dérobaient à la justice de leur pays, avec la fortune de leurs 
clients. C'est à Genève à suivre cet exemple, etc., etc.*. » 

Ce qu'on disait de Genève il y a cinquante ans a. pu s'ap- 
pliquer maintes fois dès lors à notre ville, surtout aux épo- 
ques qui ont suivi les secousses sociales ressenties en Europe, 
particulièrement en 1848, 1849, après le coup d'État de 
1 851 et enfin à la suite de la guerre franco-allemande. 

Entre autres émigrants, combien d'individus pourvus 
d'antécédents judiciaires déplorables sont venus sous le mas- 
que du proscrit exploiter notre place commerciale qu'ils sont 
arrivés à discréditer par leur industrie interlope: beaacoop 
de citoyens et de négociants honorables en ont gardé le triste 
souvenir. 

Après 1871, alors que Genève fut envahie par un flot 
d'étrangers qui porta bientôt la colonie française à 



' Fazy-Pasteur relerait que, Bur 170 individus arrêtée pendant l'année 
1837 pour TAgabnndage et mendicité, on comptait 128 étrangers. 
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29,000 âmes, notre police eut une tâche ingrate et diffi- 
cile, car elle avait à séparer, par des recensements répétés 
parmi ces nouveaux arrivants, la partie saine de l'antre ; les 
recherches faites dans ce but étaient souvent rendues déli- 
cates; il fallait respecter Tinviolabilité du domicile, en même 
temps que la liberté individuelle, vis-à-vis de ceux qui, bien 
que poursuivis et chargés de jugements dans leur pays, 
n'avaient fait Fobjet d'aucune poursuite à Genève. 

On arriva ainsi à découvrir des proscrits, des déserteurs 
auxquels le droit d'asile était assuré, mais aussi et surtout 
d'anciens escrocs, des chevaliers d'industrie, des gens inter- 
lopes, les uns frappés de condamnations pour délits de droit 
commun et contumaces, les autres aux condamnations pur- 
gées, mais qui presque tous étaient d'une nature inquiétante 
pour la sécurité publique et dont la police désirait débarrasser 
notre place ' . 

Le service de recensement des étrangers au canton, qui 
était fait depuis 1872 par les soins de la Direction de la 
police centrale, a été réuni en 1881 , par une loi, au Dépar- 
tement des Contributions publiques et l'État en a étendu la 
compétence à d'autres branches de l'administration canto- 
nale. 

En 1876, un concordat fut conclu entre les cantons de 
Vaud, Fribourg, Neuchâtel et Genève, pour la protection des 
jeunes gens placés à l'étranger. Nous en reparlerons dans 
nos conclusions. 



* Le Département de Police n'avait pas hésité, pour rendre fructueuses 
ces recherches, à disposer à la fois des corps de gendarmerie, gardes 
ruraux et agents; ceci afin de terminer cette opération en quinze joura 
et d'empêcher les déplacements et changements de résidence auxquels 
se livrent les gens suspects qui veulent échapper à l'action de la police 
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Enfin, par la loi du 27 octobre 1884, le service de la 
salubrité, établi jusqu'alors sur des bases modestes et avec le 
concours direct de la Direction de police, a été tran^ormé 
et mis sur un pied plus étendu, notamment en ce qui con- 
cerne les denrées, le lait (analyses chimiques des bois- 
sons), etc. Un Médecin directeur a été placé à la tète de ce 
dicaslére, et cette nouvelle organisation a eu pour effet de 
donner encore plus de satisfaction aux besoins de la popula- 
tion. 

Nous venons de parcourir rapidement les phases que notre 
organisation judiciaire et de police a subies jusqu'en 1885 et 
dont l'exposé était nécessaire pour l'Intelligence de notre 
étude. 

Il convient maintenant de donner un aperçu tiistorique de 
nos prisons. 

Troisikme section. 

Dans un exposé trop court et qui anrait appelé une suite 
que la haute compétence de l'auteur, M. G. Moynier, était à 
même de fournir, le Bulletin de la Société genevoise d'utilité 
publique (1886) a révélé d'intéressants détails sur l'origine 
de la prison de l'Évéché, appelée jusqu'en 1535 Maison épit- 
copale et qui servait à la fois de prison de détention et de 
réclusion. 

Par suite de l'adjonction au territoire genevois des com- 
munes réunies, cette prison unique était devenue insuffisante 
et, en 1819, nous dit M. Moynier, le Conseil d'Etal ouvrit un 
concours pour le plan d'une prison nouvelle ou l'appropria- 
tion de celle de l'Ëvèché. 
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A cette époque, la promiscuité entre les prisonniers à 
rÉvèché était complète, et c'était avec angoisse que les 
juges, obligés d'obéir à la loi, se voyaient contraints de con- 
damner à la prison un jeune homme qu'un moment d'égare- 
ment, de malheureuses circonstances avait amené à com- 
mettre un délit, un crime peut-être, sans que cependant son 
cœur soit corrompu. En présence de ces considérations et 
d'autres concernant le défaut de sécurité de cette prison qui 
entretenait chez les prisonniers l'idée de projets d'évasion, 
nos Conseils se préoccupèrent de remédier à cette situation» 

On songea d'abord à placer nos prisonniers à l'étranger, 
mais le souvenir de ce qui se pratiquait autrefois, avant notre 
réunion à la France, alors qu'en vertu d'une convention 
internationale la République envoyait ses prisonniers au bagne 
de Toulon et plus tard à Embrun, ce souvenir, disons-nous, 
pouvait toucher le sentiment national et pousser la population 
à voir d'un mauvais œil la. déportation des citoyens hors du 
territoire genevois. 

Au milieu de ces préoccupations (le canton de Yaud ne 
pouvant se prêter à l'idée de recevoir nos prisonniers, la 
place du reste lui faisant défaut), on songea à divers systèmes 
entre autres, celui de rendre pour les étrangers les peines plus 
courtes, mais plus sévères, avec expulsion et menaces d'ag- 
gravation en cas de rupture de ban. L'idée n'aboutit pas. 

Le 13 mars 1822 enfin, le Corps législatif décréta la con- 
struction de la maison pénitentiaire, construction qui fut 
entreprise sans délai et permit à l'autorité d'y transporter 
les détenus le 10 octobre 1825. 

C'est à ce point que s'arrête l'exposé de M. Moynier. 
Ajoutons-y quelques détails que nous désirons soumettre 
à nos lecteurs. 
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Geoéve ne possédait doue autrefois qu'une seule prison, 
celle de l'Évèché, qui servait aussi de prison préventive ; 
•CD y recevait encore les Temmes, les enfants, les militaires al 
les prisonniers pour dettes, qui étaient confondus avec les 
criminels. 

Prison pénitentiaire. En 4823, comme on vient de le dire, 
la prison pénitentiaire fut ouverte ; ce fut Dumoot, le célèbre 
Jurisconsulte, l'économiste distingué, qui a été le promoteur 
en même temps que le rapporteur de la loi relative à cette 
nouvelle prison, qui avait été construite par tes soins de 
M. Vaucher-Crémieux, architecte, d'après le système cellu- 
laire rayonnant. 

Le régime pénitentiaire prévu par la toi du 3S jan- 
vier 1823 fut le système d'Auburn. L'emprisonnement cellu- 
laire pendant la nuit, et l'emprisonnement collectif pendant 
le jour, avec obligation au travail et au silence absolu. 

« Cet établissement, dont la disposition permettait une 
« surveillance complète et continuelle des prisonniers, fut 
« construit dans le bastion de Hesse et acquit une célébrité 
« européenne » (Jullieu). La Pénitentiaire ne devait donc 
recevoir que les condamnés frappés de peine excédant trois 
mois, sauf cas exceptionnels à déterminer. 

Évêché, maison de détention . La prison de l'Évéché devint 
alors maison de détention pour les prévenus, les accusés, en 
même temps que les mineurs, les prisonniers pour dettes, les 
condamnés pour contravention aux règlements de police, aux 
arrêtés du Conseil d'État et les condamnés à l'emprisonne- 
ment jusqu'à trois mois. 

Par suite encore des mauvaises dispositions et de l'insuffi- 
sance du bâtiment de l'Ëvèclié, une loi du If mai 1840 
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décréta la construction, sur le même emplacement agrandi, 
d'mie maison de détention d'un style plus moderne (Voy. 
annexe VI). L'ancienne prison de l'Évêché, qui avait servi 
plus de trois siècles, fut démolie peu de temps après que les 
prisonniers eussent été transférés, le 2i août de la même 
année, au bâtiment des boucheries de Longemalle, qui avait 
été aménagé à cet effet. Vers la fin de 1843, une fois la nou- 
velle prison achevée, les détenus y furent réintégrés. 

Cette nouvelle maison de détention, dont les travaux 
avaient été dirigés par M. Schaeck, architecte, recevait : 

l"" Les prévenus, les accusés. 

2** Les prisonniers pour dettes. 

3** Les mineurs. 

4** Les militaires. 

5"" Les hommes âgés de plus de seize ans condamnés à un 
emprisonnement de moins d'un an. 

ô"" Les condamnés âgés de moins de seize ans à leur con- 
damnation. 

7** Les femmes. 

Tous les condamnés autres que ceux mentionnés à l'article 
précédent subiront leur peine à la prison pénitentiaire, à 
moins de circonstances d'âge ou de la nature et des circon- 
stances des délits. 

Prison de Saint- Antoine. Au bâtiment de Saint-Antoine, 
séparé de l'ancien hôpital par un jardin existant encore 
aujourd'hui, on internait les aliénés et les femmes livrées à la 
prostitution et enfermées administrativement en vertu de la loi 
de 1817 ; les prostituées pouvaient être condamnées d'office 
par le Lieutenant de police à un mois de prison; (pouvoir 
discrétionnaire dont disposa le chef du Département de Police 
jusqu'en 1874, lors de l'abrogation de cette loi qui fut 
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souvent contestée par notre regretté jurisconsulte Hornnng). 

Cette prison appelée autrefois la Discipline, après avoir 
servi d'asile d'aliénés jusqu'en 1 833, Tut utilisée comme infir- 
merie d'abord, puis convertie en succursale de l'hôpital, plus 
particulièrement pour les femmes (Voy. annexe VII). 

A ta suite du transfert des malades de l'ancien hôpital de 
Genève à l'hôpital cantonal de la Cluse (juillet 1856), l'an- 
cieune Discipline a été utilisée à. plusieurs reprises comme 
caserne (en particulier à la fin de 1856 et en 1857, lors des 
affaires de Prusse, et en 1864, à roccasion des événements 
du 23 aoiU). On aménagea plus tard le bâtiment pour y éta- 
blir une prison de femmes. 

En 1 861 , par suite de travaux à entreprendre aux abords 
du Jardin anglais pour l'établissement d'une nouvelle artère 
conduisant à la me du Rhône, on avait décidé la démolition 
de la prison pénitentiaire ainsi que de l'antique Tour mai- 
tresse, dernier vestige de l'ancienne enceinte du moyen âge 
et que bien des citoyens auraient voulu voir conserver'. 
L'État se fondait entre autres sur ce que la Tour n'avait pas 
un cachet architectural bien déterminé et mettait obstacle à 
la vue du lac depuis la promenade de Saint-Antoine. 

En prévision de la démolition prochaine de la Péniten- 
tiaire, le Conseil d'État se mit de suite à la recherche de 
locaux pour les détenus qui étaient dans cette prison; aucun 
de ceux dont il pouvait disposer n'ayant été jngé convenable, 



' En 1840, on y établit, au premier étage, sept cellules pour j enfer- 
mer les enfante, afin Bans doute de les soustraire aa contact des autres 
prisonniers. La Tour maîtresse serTait de cachot ei quelquefois de prison 
en cas de nécessité. 
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il s'adressa à un certain nombre de cantons pour savoir s'ils 
pourraient se charger de nos prisonniers. Les démarches 
amenèrent une entente entre le canton de Yaud et le canton 
de Berne, qui consentirent à recevoir dans leurs prisons un 
certain nombre de nos détenus étrangers. Les 3 et 1 février 
4862, 12 prisonniers furent conduits à Lausanne et 30 à 
Berne. Le 1 5 mars suivant les détenus genevois extraits du 
pénitentier furent transférés à TÉvêché, en plaçant à Saint- 
Antoine les femmes qui se trouvaient dans ces deux prisons. 
Le 28 mars, on arrêta définitivement la démolition de la 
Pénitentiaire, démolition qui fut entreprise aussitôt (Yoy. 
annexe YIII). 

Au commencement de 1864, pour cause de réparation à 
la prison de Saint-Antoine, les femmes sont transférées à 
rÉvêché, encore prison de détention. Cette même année le 
canton de Vaud refusa nos détenus et Berne dénonça la con- 
vention intervenue, aussi notre Conseil d'État fit-il des 
démarches auprès du canton d'Argovie et obtint-il le transfert 
à la prison de Lenzbourg de 27 détenus enfermés à Berne, 
puis de 1 5 autres qui y furent conduits depuis Genève. 

Le 29 août 1866, le Grand Conseil avait voté la transfor- 
mation en maison de détention du bâtiment de Saint-Antoine 
et, au commencement d'août 1867, les détenus, les prévenus 
et les femmes qui étaient à l'ÉvêChé y furent transférés. Cette 
dernière prison n'était donc plus occupée que parles hommes 
condamnés à une réclusion d'un an ou plus. 

Depuis le transfert des prisonniers à Saint-Antoine, des 
réparations furent faites à l'Évêché. On y établit les loge- 
ments des employés au premier étage et les ateliers aux 
deuxième et troisième étages. 

Le 21 septembre de la même année, les prisonniers 

3 
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envoyés à la prison de tenzbonrg rentrèrent à Genève et 
furent réintégrés à ITÉvôché ; à partir de cette époque, tous Tes 
détenus subirent leur peine dans les prisons de Genève. Depuis 
lors, il n'y a plus eu de modifications importantes dans nos 
prisons, sauf qu'il a été établi dans la cour de fa prison de 
Saint-Antoine un petit bâtiment annexe affecté spécialement 
aux détenus du quartier d'arrêt. 

Ifous aurons l'occasion, dans le cours de notre seconde 
partie, de revenir sur la question du régime des prisons, 
question qui se reliera plus complètement avec nos consi- 
dérations générales. 

Il est temps maintenant d'entrer dans les détails qui doi- 
vent former le fond de notre travail et de cette étude sur la 
criminalité. 



Quatrième section. 

Cette partie de notre travail comprendra le mouvement 
des crimes et des délits correctionnels dans leurs rapports 
avec l'accroissement de notre population et aussi avec l'âge, 
la profession, et surtout la nationalité des individus, sans 
oublier le degré d'instruction des condamnés. 

Quant aux délits de vagabondage, de mendicité et d'ivresse, 
nous en parlerons dans la seconde partie qui sera consacrée 
aux causes de la criminalité et aux moyens de répression. 

Disons d'abord que nous n'aurons à traiter que des délits 
et des crimes connus et poursuivis par les tribunaux. Bien 
des méfaits condamnables échappent à l'action de la justice, 
soit parce qu'ils sont en général insaisissables, soit parce 



qtt'il répugne à ceux quî potirrai^nt y être intéressés à porter 
et à sonteoir unie plainte devant m tribunal. Q^tqu'es dé- 
tails sur ce sujet ne seroAt pas hors de propos et pburrôtft 
être utiles. 

Parlons en premier^ lieu de certains actes ûrmineU, 
contraires à la morale et au droit commun ; des suppremofts 
d'enfaht; de la déclaration fausse ou altérée d'un enfant à 
l'État civil, délit difficile à établir et à atteindre; des 
exactions, des lettres anonymes avec intention de nuire à 
autrui; des entreprises de chantage au moyen de lettres ou 
d'écrits toujours anonymes, avec menace de révélation com- 
promettante et adressées souvent a des personnes , fau- 
tives ou non, mais d'un esprit trop timoré, des attentats 
aiix mœurs, en particulier les viols commis avec ou sans 
violence. La personne outragée dans sa pudeur, celle menacée 
dans son honneur comme dans son existence, oseront-elles se 
plaindre à la justice ; les parents de l'enfant, de la jeune fille 
victime de l'attentat, voudront-ils demander la poursuite de 
l'inculpé? Non, car ils ne pourront se résigner, par une con- 
frontation devant la Cour d'assises, à rendre public un 
outrage qui deviendrait un vrai stigmate pour la famille. 
Tous ces actes honteux et cachés restent donc la plupart du 
temps impunis, à la grande satisfaction du coupable, qui est 
presque toujours certain que la justice ne l'atteindra pas; 
C'est ce qui ajoute encore à l'odieux du crime. 

Pendant notre carrière, nous avons été appelé à recevoir 
des révélations ou des confidences de ces divers genres, non 
point pour arriver à poursuivre l'auteur du méfait que nous 
parvenions toujours à découvrir, mais seulement pour aider 
à sauver une situation où l'honneur d'une jeune fille ou de 
telle autre personne était engagé et dont la position sociale 
pouvait être grandement compromise I 
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Viennent eosaite les cas de vols, d'abus de confiance com- 
mis par des domestiques à gage et par des employés; quel 
est le particulier, le patron ou le chef de maison qui vou- 
dra se plaindre d'un senileur, d'un employé en qui il 
avait entière confiance et sur la fidélité duqcel il avait tou- 
jours compté? Ne craindra-t-il pas, devant un tribunal, d'être 
taxé de négligence, d'avoir usé d'une confiance trop aveugle? 
D'un autre côté, s'il s'agit d'une maison renommée sur la 
place, ne risquera-t-elle pas, par les débats pnttlics d'une 
audience, d'être atteinte dans sa réputation? Il nous a été 
donné d'apprécier des cas de cette nature où le principal 
intéressé s'est abstenu, peut-être avec raison. Il y a encore 
l'abus de confiance frisant l'escroquerie, mais préparé et 
accompli avec une telle adresse qu'il arrive le plus souvent 
à ressortir de la justice civile ou encore à compromettre 
habilement le dupé; ceux qui trompent accultement sur la 
nature de la marchandise vendue en l'altérant, en la falsifiant, 
en faisant faux poids ou fausse mesure, tromperies qui échap- 
pent presque toujours à l'acheteur indifTérent ou bénévole, et 
par conséquent à l'autorité de police ; les servantes qui gros- 
sissent le prix de leurs dépenses de ménage, les serviteurs, 
les employés indélicats qui, bien que satisfaits de leur condi- 
tion, font surcharger à leur profit, au détriment de leur maître 
ou de leur patron, le nmntant des mémoires ou des factures 
établis faussement par des fournisseurs peu scrupuleux ; ces 
actes d'indélicatesse et de mauvaise foi qui restent dans 
l'obscurité, ne sont pas rares, mais ils ne peuvent être sai- 
sissables par la justice, en raison de la connivence qui existe 
entre les deux intéressés. 

Tous ces divers méfaits, qui n'ont pas à compter ici, ne 
relèvent absolument que de la conscience de ceux qui les 
commettent. Toutefois, ces derniers actes présentent plus 
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particulièrement, parleur caractère d'impunité, un contraste 
frappant avec la peine infligée par un tribunal à un malheu- 
reux poussé par le besoin et la tentation et qui aura commis 
un vol, un larcin de peu d'importance, délit qu'il n'aurait 
sans doute jamais accompli s'il eût été placé dans les mêmes 
conditions d'existence que celui qui, sans nécessité, par 
mauvaise foi et cupidité, lèse autrui. 

Enfin on peut encore ajouter les vols, escroqueries et 
abus de confiance entre ascendants et descendants, dont le 
code pénal ne permet pas la poursuite, entre frères, entre 
associés même, ne relevant que de l'action civile, et qui 
existeront de tout temps. 

Ensuite du titre IV de la loi sur l'organisation judiciaire 
du 1 5 février 1816, toutes les années dans la première quin- 
zaine de février, chaque tribunal doit présenter pour être 
publié un rapport de ses opérations. C'est donc en grande 
partie dans ces tableaux annuels que nous avons recueilli 
nos matériaux. 

Toutefois, comme il existe dans le classement des délits 
et des crimes des interruptions et des lacunes surtout pour 
la nationalité, la profession et l'âge des individus condamnés, 
nous avons cherché à y suppléer dans une certaine mesure, 
par les registres judiciaires du département de police et des 
greffes. 

CorreclionneL — Nous avons vu que le Tribunal de 
police avait à juger en même temps, les délits carrection- 
nels ainsi que les contraventions, et diverses infractions qui 
rentrent aujourd'hui dans la catégorie des causes introduites 
à la justice de paix pénale. 

De 1815 à 1827, les tableaux officiels des tribunaux 
correctionnels ne portent pas régulièrement le détail du 
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QQiWibre des ca^i^ses ou des délits; c'est 4e 1828 à 1842, que 
DiQAis trouvons d'une façon ininterrompue le détail de$ déMts 
pa^ CQfUses portatU condamnalion, «soais non par ituUtidM 
jugés. D'autre part depuis 4834, le nombre des prévenus 
déliuquanU traduits devanjt le tiibunal correctionnel y coui- 
pris ceux appelés devant cette juridiction pour infraetiom 
et contraventions diverses aux règlements de police, com- 
mence à être indiqué, mais simplement en total; le détail 
des condamnations, prison et amende, touchant les indivis 
dus est compris dans l'ensemble de ces deux catégories, 
avec mention des prévenus libérés. 

Quant à la nationalité indiquée seulement depuis 1838, 
elle ne porte que sur l'ensemble des prévenus, et non des 
condamnés. On remarquera ensuite dans les exemples que 
nous serons appelés à citer que chaque cause impliquant 
un ou plusieurs individus, le nombre des condamnés sera 
toujours supérieur à celui des causes. 

Notre première période de statistique des tribunaux cor- 
rectionnels comprend donc /5 années, 48^8 à 4842. 

Depuis l'année 1843 à 1847, période transitaire de la 
mise en application des tribunaux de justice de paix en 
matière péfiale, les tableaux du. correctionnel présentent 
exceptionnellement, mais par délits groupés en 4 catégories^ 
le chiffre correspondant des individus condamnés pour cha- 
cune de ces classes décomposées ainsi : 

1^ vols y escroquerie, abus de confiance ; 

2"" mauvais traitements, outrages, rébellion, injures; 

S'' délits ruraux, chasse, pêche; 

4'' délits divers, dans lesquels sont compris sans doute, 
les attentats à la pudeur, les outrages aux maurs^ 
que nous n'avons pas trouvé spécifiés (sans compter 
les peines de simple police). 
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Cette partie de doq années qui continuera à préseater le 
trjbimal correctiomiel en y comprenaot la juridiction pénale 
de police, occupera la deuxième pfyiode. 

Dès Tannée 18i8, avec la nouvelle organisation judi- 
ciaire et jusqu^'en 1857, le nombre des cames portant con- 
damnations est de nouveau repris avec détail des délits cor- 
respondants, ainsi que le nonobre total des prévenus et de 
ceux condamnés à Tamende et à la prison sans autre; ce qui 
représente une troisième période de 40 années. 

Remarquons ici , que c'est seulement à partir de Tannée 
4848 que nous pourrons établir la statistique rationnelle 
des prévenus du correctionnel dans lesquels se trouvaient 
antérieurement compris ceux de la juridiction pénale de 
police et de la simple police. C'est aussi depuis lors que la 
nationalité des prévenus peut être indiquée. 

A partir de 4858 jusqu'en 4885, quatrième période en 
2 parties ; c'est le nombre des causes portées à V audience 
qui correspond à chaque catégorie de délits, mais toujours 
avec celui des prévenus ainsi que le chiffre total des con- 
damnés et des libérés. 

Les causes portant condamnations ne sont plus indiquées 
qu'en total et à titre de renseignements. 

Ces changements de méthode dans les tableaux officiels 
du correctionnel nous ont contraint d'adopter, pour notre 
statistique ainsi que pour l'établissement de nos graphiques, 
une base uniforme, établie d'après les causes portant con- 
damnation lesquelles sont indiquées plus généralement sur 
les tableaux, et à ramener ainsi sur ce pied le chiffre des 
condamnés, d'une part, et ceux des causes portées à l'au- 
dience de l'autre. 

Malgré cette diversité, nous arriverons aux mêmes résul- 
tats d'appréciation. 
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itefois OD remarquera (comme aussi pour le crim)net)qae 
lous sommes altachés plus spécialement, dans le résal- 
Dotre étude, à faire ressortir de nos calculs le taux de 
i sur les individus poursuivi* (prévenus) en nous pré- 
int moins, pour nos considérations, des condamnés et 
quittés, car du moment qu'il y a crime ou délit, c'est 
a au moins un criminel ou un délinquant. 
is le nombre des prévenus étrangers à la Suisse se 
ut compris les Sardes et les Français qui ont toujours 
la partie la plus importante de la population étran- 
1 la Suisse établie à Genève; nous aurons soin pour 
3 période à partir de 1843, d'indiquer à titre de ren- 
ment la part attribuée à chaque nationalité dans la 
rtion des prévenus. 
Correctionnel se composera donc de 5 périodes : 

1828à<8i2 ta années 

1843 à 4847 5 » 

1848à18o7 *. .. 10 " 

l«S8à 1871 14 » 

1872 à 188;j 14 >» 

minel. — On rencontre également une différence de 
de en ce qui concerne les jugements criminels. Le 
e des affaires introduites est aussi spécifié; les crimes 
pondent aux condamnés, mais quant à la répartition 
nationalité, elle porte en première ligne (1829 à 
sur les condamnés et ensuite (1831 à 1883) sur les 
ms. 

s établirons donc nos quotités sur le nombre des pré- 
et aussi des condamnés, en séparant pour ces premiers, 
mevois des Suisses d'autres cantons et des étrangers 
lisse. 
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Le Criminel comprendra cinq périodes : 

1" période 1829 à 1838 10 années. 

2~« » 1839 à 1850 12 » 

1851 à 1862 J2 » 

1863 à 1874 12 >. 

1875 à 1885 11 » 



3n,e 



En présentant pour le correctionnel et le criminel le 
détail des condamnations plutôt que celui des causes por- 
tées à r audience, nous donnerons une idée plus précise 
des délits et des crimes réprimés par les tribunaux. 

D'autre part, et bien que dans les tableaux officiels la 
division des Genevois, des Suisses d'autres cantons et des 
étrangers à la Suisse ne porte en général que sur le nombre 
des prévenus et non des condamnés, il sera néanmoins inté- 
ressant de connaître le mouvement des accusés pour établir 
au besoin la proportion entre les 2 catégories. 

11 va de soi que pour nos graphiques, nous conserverons 
pour le correctionnel et le criminel la même base unique, 
sur condamnations et condamnés d'une part, accusés ou 
prévenus de Vautre. iMais, comme nous l'avons dit, c'est 
sur ces derniers surtout que portera notre étude principale 
de comparaison entre les Genevois, Suisses d'autres cantons 
et Étrangers. 

Nous avons déjà fait connaître que le recueil des lois ne 
renferme pas d'une façon régulière de tableaux des tribunaux 
pour les années 1815 à 1827, mais au volume de 1820, 
et pour les causes criminelles, correctionnelles et de simple 
police durant les années 1817, 1818 et 1819, on trouve 
les résultats suivants, sans autres détails : 
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1816 1816 1817' 1818 1819 

35 32 criminelles 59 30 34 

correctionnelles 479 434 375 

simple police iH < 50 141 

Il y a donc eu, pendant les deux dernières années, une 
réduction sensible des causes criminelles et correctionnelles. 
La simple police a suivi le même mouvement de diminution. 

En 1848, la population totale du canton s'élevait k 44,000 
âmes, ce qui donne pour la dernière année, 1849, une pro- 
portion de S,50y^^ au correctionnel et de ""V«o au cri- 
minel. 

A Tannée 4820, nous trouvons, quoique encore insuffi- 
sants pour notre statistique, quelques détails sur le caractère 
des délits. Le tribunal d'audience nous fait connaître i54 
cames correcHonnelles dans le nombre desquelles on trouve 
103 affaires diverses, non délictueuses. Entre autres délits, 
nous rencontrons, 37 vols et escroqueries, 50 mauvais trai- 
tements (coups et blessures) et /5 outrages et rébellions. 
Aux assises criminelles, nous trouvons 43 vols avec circons- 
tances aggravantes, 4 faux, 4 attentat à la pudeur et 4 ban- 
queroutes frauduleuses, en tout 19 crimes, ce qui accuse 
une nouvelle diminution sur l'exercice de 4849, correction- 
nel et criminel. 

Les années 4S24 et 4822 ne présentent pas de tabelles. 
Toutefois, dans les annales criminelles, nous avons gardé le 
souvenir d'un double assassinat commis en 1821 sur la per- 

^ Le chiffre, relativement élevé de 1817, provient sans doute de Pétat 
de gèoe prolongé dans lequel s'était trouvé la population de Qenève 
pendant les deux années de disette de 1816 et 1817. Au criminel d'ail- 
leurs, plusieurs condamnations furent prononcées à la suite de Pémeute 
dite des « pommes de terre, » survenue les 18 et 14 octobre 1817. (Voy. 
annexe IX.) 
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sonne d'nn noflimé Corboz et sa servante, dont on parla 
loogtapips à Genève et qui, sauf erreur, fut le premier cas, 
depuis la Bastauration , où l'échafaud fut dressé à la Place 
Neuve. (Voy. annexe X). 

L'année 4823 accuse la même proportion que 48SO pour 
ie eorreetionnel (354 causes), mais 4834 et 4 835 arrivent 
avec une nouvelle réduction dans le nombre des délits, qui 
ne s'élèvent plus qu'à 475 et 487, il y a donc une différence 
énorme avec Tannée 4 84 7 (la première connue), qui porte, 
pour le Tribuîtal de police, 479 cau^$, La réduction s'est 
étendue aux affaires crimineUes, lesquelles, pour ces trois 
années, 48SS, 4824 et 4825, ne s'élèvent plus qu'au 
chiffre de 46 en moyenne au lieu de 35, que représente 
celle des quatre années 4 84 7-4820. Quant aux années 4826 
et 4827, le recueil des lois ne renferme point de tabelles, ce 
qui explique encore pourquoi notre étude statistique ne s'ou- 
vrira qu'avec les années, 4 828 pour le correctionnel et 
4829 pour le criminel, l'année 4828 étant incomplète pour 
cette rubrique. 

Ainsi que nous l'avons dit, dans le nombre des causes 
portant condamnation et jugées par la Chambre de police du 
Tribunal d'audience se trouvent compris, entre autres délits 
qualifiés de correctionnel, des délits moins importants, de 
même que des contraventions et des infract^ns aux règle- 
ments, arrêtés, ordonnances, qui ont entraîné des condam- 
nations à l'amende et à la prison; nou^-kaliqueroiisr^e ce 
chef à titre de renseignement le nombre îo£:i:^^% causes de 
divers genres, mais en spécifiant pour \e%premxtfes le carac- 
tère des principaux délits qui appartiennent proprement au- 
jourd'hui à la juridiction correctionnelle, tels que vols, escrO' 
queries, coups et blessures, outrages aux mœurs, à la pu- 
deur. 
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t, iSS9 et ifiSO, par lesquelles notre 
iDelle débutera, présentent au Tribunal 

• les mômes proportions pour les vols et 
Is les autres délits, tels que: rébellion, 
: (coups et blessures), ainsi que d'autres 
ipris les contraventions, subissent une 
es du doubk. 

• 1828, nous remarquons exceptionnel- 
tation de plus du triple sur les années 
qui étaient remarquables par leurabais- 
inations en moyenne); tS39. quoique 
oilié sur 1828, est encore de prés du 
«s trois années. 

, l'échafaud se dressa une seconde fois 
pour rexéciition d'un nommé Débogis, 
! Bougy, Vaud) qui, par une basse cupi- 
un ami en lui tirant par derrière un 
poici en quels simples termes le Jowr- 
poque rend compte de l'exécution, qui 
;s du matin : 

iré beaucoup de courage et de résigna- 
niers moments, répétant souvent qu'il 
la mort. 

eurs les pasteurs l'ont accompagné et 
îcliafaud. » 
tre ce récit et les articles à sensation de 

, quelque peu ascendante, tant au cor- 
■imiiiel. D'un côté, nous rencontrons 
s, 66 coups e-l blessures, S attentat» à 
■mies et rébalUon à la force publique. 
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d'un autre, 38 crimes, dont / meurtre, 57 vols, 4 viol, 
4 attentat à la pudeur. Pour les criminels, la nationalité se 
compose de: 46 Genevois, 40 Suisses d'autres cantons et 
4 S Étrangers. — La population totale du canton étant à cette 
époque de 54,000 habitants environ, et Félément étranger 
y figurant pour 48,000, soit le 7,> nous trouvons dans celte 
page du crime une proportion déjà favorable pour les Gene- 
vois, lesquels, pour les '/a de la population , ne représentent 
que les 7$ d^^ crimss. 

De 4834 à 4835, la situation en matière correctionnelle 
est à peu près stationnaire. Quant au criminel, le chiffre 
s'est élevé jusqu'à 48 en 4833. 

Après cet aperçu sommaire, nous exposerons successive- 
ment, et avec les détails utiles, les statistiques divisées en 
périodes en alternant le criminel avec le correctionnel. 



PREMIÈRE PÉRIODE 

A. Criminel 1829-1838 (10 années). 

A partir de 1829, jusqu'en 1850, les tableaux des opéra- 
tions au criminel indiquent pour accusés et condamnés, avec 
la nationalité, l'âge, la profession et le degré d'instruction, 
les récidivistes et les mineurs âgés de moins de seize ans. 
Ces renseignements nous permettront de fournir, pour deux 
périodes, la proportion de chacune de ces rubriques. 

Les dix années de 1829 à 1838, nous donnent les résul- 
tats suivants sur condamnés : 
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3sas.«inat3 et tentatives 

leirrtres 

ncendte 

iranficides et avortements . . . 

iots, attentats 

anqaeronles 

oups et blessures 

ois, escroqueries, abus de con- 
fiance 

ois domestiques 



33.8 



oit 6.95 7i. <l6 '* population. 100. 

FrAvuiHB et oondanméa. 

(Population mayaona da 182S, 1834. 183T.) 
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7,810 


10, Ml 
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1 


1 


1 


[e. 


4M , 391 

7.9o; 6.BS 

O.Tsj 0.70 


198 

O.sî 


im 

4.to 

0.49 


76 
9.71 
0.97 


68 

8.7» 
...7 


170 1S5 
13.9014.» 

1.80 i.W 

1 



;ondamnés à^és de 



oins de 16 ans 


U 


3.»7 


e 16 à 20 . 


75 


19.„V 


1 2) 4 30 » 


127 


32... •/ 


. 31 à tO » 


110 


28.„'/. 


. il à 60 » 


60 


13..5 7 


au-dessus 


5 


i.,.7 



• I 
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Oft penvt pemarquer qwe le degré de erimiQaUté s'aeerott 
d^m Fâge, le roaiiiiraiii eorrespoiidatil à celui de la plas 
grande vigueur de l'homme. 

Les artisans et les doinestiqnes complenl le pius grand 
nombre de condamnations; ainsi, sar les 39^1 individus con- 
damnés, nous trouvo&s 173 artisans, 4^4 professions diverses 
et 1 74 domestiques. 

Nous venons de voir que le nombre des Genevois con- 
damnés s'est élevé à * 68 et celui des étrangers aof canton à 
223, ce qui représente pour les premiers (37,794 âmes, 

*«40 Vôô) ^ PO'i'* '^s seconds (18,452 âmes, 12.io Voo)» P''^" 
portion toute favorable aux Genevois. 

Ainsi, proportionnellement au nombre total, sur 391 cri- 
mes, les Genevois occupent le 43 7o contre 67 7o de la po- 
pulation totale. L'étranger, au contraire, 57 7o contre 33 7o> 
qu'il occupe dans le chiffre de notre population d'alors. 

En d'autres termes, les Genevois, qui comptent les 7, de 
la population totale, représenteraient rigoureusement 261 
crimes au lieu de 168, et l'étranger, pour le 7,» ne devrait 
représenter que 130 et non 223. 

Quant au degré d'instruction, voici la proportion : 

Sans instruction 1 25 31 .95 7o 

Instruction élémentaire . 240 61 .40 7© 
» littéraire... 26 6.55 7o 

391 

B. Correctionnel 1828-1842 (15 ann^). 

Pour les motifs déjà énoncés, nous ne pouvons donner 
pour le correctionnel des détails aussi complets que ceux 
obtenus au criminel, en ce qui regarde surtout la profession 
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l'âge des condamnés, renseignements qui manquent sur 
s tableaux otTiciels; néanmoins des recherches complé- 
entaires que nous avons faites nous permettront de fournir 
lelques indications sur ces points. 

De i830 à 4842, le mouvement des délits correctionnels 
conservé une position presque stalionnaire ; après quelques 
cillations, ta position redevient à peu près normale. 

(PopaUtion mojeDDS de 1628, 1834, IB37, 1S4S : 67,600.) 

de la populatioQ 

J18 vols, escroqueries, abus de confiance. . 10.71 

Ï97 mauvais traitements (coups et blessures) n.m 
î72 outrages et rébellion envers la force 

publique 9.91 

33 outrages aux mœurs et à la pudeur . . . O.37 

1 55 vagabondage et mendicité S.œ 

1 43 calomnies, injures S.» 

21 banqueroutes, faux O.37 

8 abandons d'enfants O.n 

t91 petits délits de toute nature comprenant 

les contraventions 43.» 

t38 87. M chiffre 

! la proportion de l'ensemble des causes comportant con- 
:mnation. comparé à la population totale '. 
La moyenne sur la rubrique de vols, escroqueries, etc., 

' Nous ne comprenons pas les peines de simple police du nombre de 
58, et, en les cumulant avec le chiftre des autres com damnation s, nous 
'iverions pour les Genevoise une proportion égale avec les étrangers 
canton, relativement à la population lespective. 
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serait donc de O.72 ^/^^ par année, soit une période décennale 

de7.,6 7oo. 
On remarque heureusement une faible proportion pour les 

outrages et attentats aux mœurs et à la pudeur. 

Dans les délits correctionnels les plus importants, signa- 
lons, en dehors des yoIs et escroqueries, les mauvais traite- 
ments, soit coups et blessures souvent involontaires, et qui 
sont les résultats de rixes et batailles, puis les outrages et 
rébellion envers la force publique. 

Nous noterons ensuite que cette dernière catégorie de dé- 
lits imputables plutôt aux Genevois (indice d'un tempérament 
plus turbulent que délictueux) aura subi une diminution 
sensible. 

Quant à la nationalité, qui d'ailleurs, sur les tableaux of- 
ficiels, n'est indiquée que pour les années 1838 à 1842, 
nous n'en parlerons qu'à titre de renseignement dans un 
tableau général placé à la fin de la première partie, attendu 
qu'elle porte entièrement, comme nous l'avons dit, sur Yen- 
semble des prévenus (y compris ceux frappés des peines de 
police) sans autre détail que celui des condamnés et des 
libérés du Tribunal de police, cela d'autant mieux que la 
somme totale des condamnations subies par les Genevois 
correspond en majeure partie à un grand nombre de petits 
délits et de contraventions suivies de peines de police ou 
simplement d'amende. ' 

^ Pendant cette courte période de cinq années, on compte 742 pré- 
Tenus étrangers, dont : 

Sardes et Savoyards 465 60 ^ o 

Français 212 28^o % 

Allemands et Italiens 85 II.60 % 

742 100 

4 



LA cmmuLrri & «ehèvk 
oportiM élaMie le serait cbnc pas éqaiuU*, c# ffâ 
eurs démoDtré par l'exemple que nous veotuis ie 
nasmgmmtat sat h. nvàamitii» des prévenK ou 
lamoéft aara bb féritable iotérât tonifie dow aivi- 
uu périodes SHvaBtes à partir de 4849, r''est- 
Dos f empire (te b oMTelle jundJctioB de 1M8, 
féparé compMteraent le correctioRael des pênes 
I, attrjbaées dé» tors au 'nibinul de laAistice de 



DEDXIÈHE PÉRIODE 

A. Criminel 1839-1850 (12 années). 

lUt ces 19 auaées, nous trouTons it6 crimes, dont 
létait : 

issffiat (cet assassinat bit «Homis par Richard, ée 

[Je(Taaâ), qui fut exécuté le 95 nars 1^5». Cuae 

nobile : libertinage, vol. 

irtres ou tentatives, 

nticides, 

s. 

ps e( blessures, 

queroiites, faux, 

ise monnaie, 

I domestiques, 

ndies, 

>rs, 

t le 6.75 '/„ sur la population totale. 
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Ptévenus et condconnés. 

(Population mojwiiied^ 138TV 1844^ «1 1&5O0 
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Quotités basées 

SOT le 

total de la popnlation 

et sor le 

l^noBibre des prévenus 

et coodamflés. 



mamem 

POP171«ATIO« 

moyemiç 
61,569^ 



^»^3^^B^ 



ta 

î 



J 

g 



955553 
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I 
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d^ptreaoantoçs 



•I 

eu 
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r 



T » Tj ■> 



■**> 



]M7t; 



S 
I I 

1* 
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1 
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Total 



%o |)ar période 
**/oo par aojiée . 



1 

5:22 416 

1 


213 


164 


89 


8.50 ' 6.70 

1 


5.40 


4.io 


9.70 


0.70 0.56 

1 


0.45 


0.37 


'o.« 

t 



77 
8.40 
0.70 



220^ 

16.30 
1.35 



175 
13.0 

l.io 



Entre ce total de 416 condamnés pour 12 années et le 
préoédent de 391 pour 10 années, la réduction est peu sen- 
sible, toutefois il y a dans cette période de fortes oscillations 
à signaler: en 1841 , le nombre des crimes s'élevait à 63, 
alors qu'en 1846 et 1849 il n'était plus que de 14 et 17. 

FanMl voir là déjà un effet partiel de l'institution du jury 
(1&44) ou des récentes dispositions organiqiias qui ont fait 
attribuer à la juridiction du correctionnel certains délits qua- 
lifiés autrefois de crimes? Dans le nombre total de 371 (11 
années), on cojiipte 152 artisans 41 7»^ ^^^ domestiques 
34 7», Bt 94 professions diverses 25 7o.- Qtiant à la nationa- 
lité de& condamnés : 164 Genevois 39.4o7o> "77 Suisses 
1 8. 50 7o et 175 étrangers 42.10 7o» ^oit, d'après la popula- 
tion respective, 4.j9 7oo Pour les Genevois au lieu de 



^ Répartition par nationalité d'après le chiffre de la population res- 
pective : 

141 Sardes et Savoyards IS.so %o 

4Jl Frantf^i9 9.8o ®/oo 

88 Allemands. Italiens, etc 19.4o ®/oo 

220 
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^•m*/m ^^ pour les étrangers aa caDlon, iO.jo'j,, 
de 13. |g de la précédente période. Dans les 11 
cette période (ces renseignements manquent pour 
nous avons trouvé sur 371 condamnés : 

7. 

Sans instruction 103, soit le »7." 



Instruction 


2»3, 


« 


6:> 


» littéraire.. 


2.5, 
371 


• 


6 


Au dessous de 1 ti ans. 


U. 


> 


3 


de 1 6 à 20 ans. 


62. 


. 


16 


» 21 à 30 » 


)37, 


» 


37 


» 31 à iO » 


8i. 


» 


22 


» i< à 60 » 


71, 


. 


19 


au-dessus 


3. 
371 


* 


0. 



de 
1850) 



3.« 
19., 



Sur une période comprenant deux à trois générations, il 
y a, 321 individus de 31 à iO ans sur 371 condamnés, 
c'est-à-dire le 57 */,i ce qui confirme ce que nous avons déjà 
dit, que les crimes et les délits s'accomplissent dans l'âge 
correspondant à la plus grande vigueur de l'homme. 

La période précédente offre les mêmes proportions pour 
t'àge mur ; pour le degré d'instruction, il y a peu de diffé- 
rence. 

En récapitulant et comparant le nombre des professions 
indiquées de 1830 à 1850, soit pendant 30 années, nous 
avons observé que dans la deuxième période, de 18i0 à 
1850, les artisans avaient diminué d'un cinquième sur les 
précédentes; les négociants et marchands d'un quart; les 
journaliers et domestiques de moitié. 
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Par contre, les propriétaires, agriculteurs et cultivateurs 
avaient augmenté de moitié et les industriels doublé. 

Dans les autres professions diverses, au nombre de 27 en 
tout, nous avons compté un homme de lettres, mais pas un 
seul artiste, peintre ou musicien. Nous savions déjà que la 
criminalité était étrangère aux peintres, et nous avons été 
heureux de voir ce jugement se confirmer, ce qui prouve 
que le sentiment du beau, de l'idéal même, contribue à 
exercer sur l'homme une influence qui le préserve du mal 
et de toute mauvaise action ' . 

Nous avons voulu continuer nos recherches en prenant 
quelques années postérieures à 1 850 et nous avons trouvé en 
trois différentes époques espacées de dix années les propor- 
tions suivantes, mais alors sur Vensemble des condamnés 
correcliomiels et crimitiels. 

1867 

Artisans 37 

Industriels 15 

Domestiques 7 

Manœuvres cultivateurs, ou- 
vriers de campagne, jardi- 
niers 24 25 25 

Commerçants, commis et né- 
gociants 5 5 7 

Autres professions, afficheurs, 
bateliers, cochers, somme- 
liers 7 8 7, 1 

Sans profession 5 8 7, 5 

^^Voici ce que dit Charles Blanc, Pillustre académicien, à l'appui 
de cette thèse : « Retiré dans une demeure qui a toujours quelque 



1877 


1887 


7. 


V, 


32 


40 


15 


16 


6 


6 
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'Nows voyons dans un 'IrtterviaHe d'une trentaine d'années 
les artisans» conserver k>mème propoftion. ftoas ne potavons 
élablir^de comparaison avec 'les chiffres précédents, qui ne 
eoneerneiaft q«e le criminel ; on pe«ft dire eej^eftdmt que 
)a doniie^cHé ^ gagné en prolÂlé. Nous n'avons encore 
trbové micun artiste peintre ^ns cette nomenciatofe plos 
modeyne. 

"Voici "pour nne des dernières aimées, et snr HS condam- 
nés, la rép^irtitîon de leur âge : 

au-dessous de 20 ans 27 1 7„ 

de 20 à 30 ans 6 1 35 7, 

» 30 à 40 » 38 227, 

» 40 à 30 » 28 1 6 7, 

^ oOàôO v^ 12 77, 

v> '60 à 70 » 6 4 7, 

172 

Nous remarquons encore que de 20 à 40 ans il y a 99 con- 
damnés sur 172, soit le 38 7«» même proportion (57 7.) 
que nous avons rencontrée 33 ans auparavant, et sar une 
étendue d'âge de 30 ans. 

B. Correctionnel 1843-1847 (5 annies). 

Si nous passons aux années 4843 à 4847 du correciùm- 
nely par exception, dans cette période transitoire de la mise 

€ porte ouverte sur l'idéal, le véritable artiste a le plus souvent une 
€ moralité bien supérieure à celle du commun desiiommes. 

« On rencontre au bagne, dans les prisons ou sur les bancs de la Cour 
« ;^kiBèi9es, ides tajdf vMos >Ae toutes fnrofeeiiins : «n n^y*Yo4t jattaisun 
•c laMMe... f» 
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efi ivpptottÎM de k Boovette loi sor tes Inbasanx «de la Jus- 
\iat de tpdia, i>0as ttencoBtrens, oomme «otts Ta^otts «lea- 
teflM âA fUeU«a eittciel oà wM groupés, nmi f>hts par caa- 
s^ «nais (eiB quatre Cdflégone&, ks éivert ééUts ckmés ^ar 
miiMm^conâmmés. Itoes pmvms dmc, fKxr œtte pèiwée 
qMMfnaDoale, présenter uae taUe ^iiKSipcutioQEielIe par noin- 
bre de condamnés avec les délits correspondants 'et «oooqpds 
dans oes -qa^e catégories sans néjgiliger la «ationalité. 



(PqpalftLion mojwime de 1843, 1850 : 63,080.) 



dAvail um oAlits 



•oliknés en 4 «stégortM. 
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POBTJJTT OOVDAIOIATIOS 



I 



par 
période 



pw 
année 



«Quotité 

sur 

^p«la- 

tion 

Jotnto 



Total 



Propor- 
tion 

toUUté 



1. Vdls, escroqueries, abus de 
codfiaDoe 



2. Coupe, blesBnre», Hvjuree, ca-: 
lomaie, outrages et rébellion .. 

S. MtitB de ofaasse, deipécbe, 
délits ruraux 



249 



615 i 4^3 



4. J)i.vers petits délits 



216 
3B1 



1461 



43 
76 



298 



3.95 

y. 75 

3.45 
6.05 



S8.20 



303 



751 



264 



467 



1785 



V 

42 

14 80 

26. s j 



100 



VB. 1/09 oiftarBgoB'aiiz mttars ^ ïw mttetitets â Ift padearno sont ipas ap«ciâ4i. 



Aépartition des4)Pévenus et condamoés d'après le chiffre 
de la population respective : 



Préyenns. 



Condamnés. 



Om^rois 89,360 1{48S .26.06 V 1,087 26.46 V 



SnîaaaB 9,200 

Savoyards et Sardes 8,820 

Français 4,300 

Allemands, Italiens, ^c. . l;980 

VotMK . 



J65 â7.7o % 

630 63.70 «/oo 

170 39.60 >o 

82 i2.-»o>o 



184 .20 ^'/oo 

382 40 %o 

12*1 28. «5 %o 

58 80 V 



68(030 ^«75 



lv98ô 
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1 . La première rubrique se compose des vols, escroque- 
ries, abus de confiance, s'élevant au chiffi*e de 303 condam- 
nés correspondant à 249 causes portant condamnation et 
représentant 50 causes par année, soit 3.95 ^oo ^^^^ popu- 
lation entière du canton, chiffre moyen 63,000 âmes, autre- 
ment dit 0.80 V»o par année (au lieu de 0.7i7o« de la précé- 
dente période). 

Comme on le voit, l'augmentation sur les chiffres précé- 
dents n'est pas très sensible. La proportion des vols, escro- 
queries, abus de confiance 303-249 avec l'ensemble des dé- 
lits, dont le total s'élève à 1 785-1 461 , représente seulement 
près du 177,, mais nous devons rappeler ici que dans la 
totalité des délits se trouvent encore compris tous ceux qui 
appartenaient alors à la juridiction pénale de police. 

Prenons d'abord, sur le nombre total des prévenus, la 
proportion des Genevois et des étrangers au canton ; les Ge- 
nevois représentent le 58.io Vo ^^ l^s étrangers le 41.go7o- 

En répartissant les Genevois et les étrangers condamnés 
pour vols, escroquerie, abus de confiance, relativement à 
leur chiffre de population, nous rencontrons une proportion 
de 3 7oo pour les premiers et de 7.7570 Pour les seconds, 
soit plus du double. 

2. Les mauvais traitements, outrages et rébellion, calom- 
nies, injures, 751 , dont la proportion est pour les Genevois 
de 12.5o7oo contre 11 7oo Po»r l'étranger, ce qui confirme 
ce fait que les Genevois sont plus indisciplinés que délin- 
quants ou criminels. 

3. Les délits ruraux, de pêche et de chasse, 264 (dont 
la proportion sur le total des délits est de 15 7o environ), 
qui présentent encore un chiffre supérieur pour nos natio- 
naux, 4.80 7oo contre 3.ia7oo stux étrangers. 

4. Puis les petits délits divers, 467, y compris les contra- 
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ventions et autres infractions, lesquels alors accusent pour 
les étrangers 9.33 7o contre 6.3) 7o V^^^ '®s Genevois. 

Au point de vue de la proportion des prévenus d'après le 
chifire de la population respective nous trouvons 37 7oo P^ur 
les Genevois, et pour les étrangers au canton, 43 7oo' Cette 
faible différence s'explique par ce que nous venons de dé- 
montrer, c'est que .de nombreux petits délits, autres que 
vols, escroqueries et abus de confiance, en particulier ceux 
énumérés aux paragraphes 2 et 3, sont plutôt imputables aux 
Genevois. 

TROISIÈME PÉRIODE 

A. Criminel 185M862 (12 années). 

Noua rencontrons d'abord un total de 323 condamnations, 
soit 93 de moins que pour la période précédente, composée 
également de 1 2 années ; elles concernent : 

9 assassinats et tentatives, 

6 meurtres et tentatives, 

5 incendies, 
16 infanticides. 

1 empoisonnement, 
1 viol, 

6 attentats à la pudeur, 
32 banqueroutes et faux, 
12 fausse monnaie, 

37 coups et blessures, 

1 78 vols divers (les vols domestiques ne sont pas spécifiés), 

20 divers, 

323 soit le 4.40 Voo sur l'ensemble de la population \ 

■ 

* Pour la quatrième fois, le 25 mai 1861, Péchafaud se dressa sur la 
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{PffolMMm anfinn* [d< Mt]^» 1810 M IBM. 
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Taial 

*/»• par période. 
*ltt par année . . 



ta) i3i ■ 
4.J0 a.B 

0.37 On 



6 t. 30 

Osa' 0.36 



Dans le chiffre des prévenus étranf-urs, 

les Sardes et Savoyards .... iirc.u|ienl le 49 "/, 

les Français * 3il ;/, 

les Allemands, Italiens, etc., >• 2S'j., 

Les coups et blessures et les banqueroutes sont en dimi- 
nulion, quant aux vols, escroqueries et abus de confiance, 
auxquels sont réunis depuis la nouvelle organisation judi- 
ciaire les vols domestiques, ils ne s'élèvent qu'à 178 au lieu 
de 269, total de la période précédente, réduction très re- 
marquable sur celte rubrique. 

Place Neuve pour l'exécution du nommé Vary, Français, assasain. — 
Le 24 airil 1862 fut exécuté le jeune X., (c'est U darnlère Gxéaiition qui 
a eu lien à OenèTe). 

' Bépartition par nationalité d'après le chiffre de la population rea- 
pectiTe : 

96 Sardea et Savoyards S.i* V 

66 Frantaia 6.»» •(« 

44 Allemands et Italiens, etc 10.»» •/« 

2ÔÔ 
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Quant à la nationalité des prévenus, d'après le chiffre de 
iapopalalion respective, les Genevois occupent le 4.5oV»«» 
les Suisses d'autres cantons 6 7oo ^^ '<^s étrangers 9 7oo» ^'^st 
à-dire que les Genevois représentent, vis-à-vis des étrangers 
au canton, moins du tiers de la proportion. 

En rapprochant les chiffres de la précédente période et en 
tenant compte de la proportion entre prévenus et condamnés, 
nous trouvons un abaissement assez sensible. 

Nous ne pourrons constater le degré d'instruction, non 
plus que les professions, les renseignements à ce sqjet ayant 
cessé d'être indiqués, mais ce que nous avons appris d'une 
durée de 24 années où il y a eu peu de variations doit su;ffire 
à notre enseignement. 

B. Correctionnel 1848-1857 (10 années). 

Dans cette période de dix années du correctimmel pro- 
prmneât dit, de tSiS à 1857, ne sont plus compris les actes 
de ia-jipidiction de police, du ressort aujourd'hui de la Jus- 
tice de paix ; par contre on y trouve la mise en application 
du jury correètionnel dès le i*' avril 184-8, date à partir de 
toqQoHc Hiotts peqvf>ns-ét»l»tir la comparaison entre la natio- 
nalité des individus. 

Cette période comprend les causes des trois premiers 
mois sans jury (71 causes portant condamnation, 111 pour 
les neuf autres mois), msûs le détail de la nationalité des pré- 
venus manque au premier trimestre; ce renseignement ne 
pourra doAC ê4re 'faHrai cpie d^iiis^ le 1 ""^ avril. 

Le nombre des causes portant condamnation s'élève à 
1595 pour 1903 condamnés à la prison ou à l'amende, ce 
qui rend bien à peu près le 18 7» ^^ ^s. 
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Il y a des cas où le prévenu est coQdamné à ta fois à la 
prison et à l'amende. Dans ce nombre de i 593 causes, il y a 

734 vols, escroqueries, abus de confiance .... 46. */. 
449 coups et blessures (autrerois qualifiés de 

mauvais traitements) 28. lo 

1 m outrages et rébellion 1 1 -to 

46 calomnies, injures 2.^ 

9 attentats à la pudgur 0.^ 

9 faux et banqueroutes 0.» 

2 abandons d'enfants O.u 

1 09 divers 6.,, 

33 vagabondage, mendicité et rupture d'expul- 
sion 3.is 

1393 soit H 7„ de la population totale. lOO'/, 

Mouvement des prévenus 1S4S à 1857. 

[Populition morinn» [ds fait] de 1K50 «t ISGO.) 
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' RépartitloD p&r nationalité d'apréa le chiffre Je la population res* 

ctive : 

Ml SaTOyarda et Sardes 76 "Im 

187 FrançaU 27 '!■.•, 

160 Allemands et Italiens 55,1» "joo 

1248 
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Voir pour la proportion snr la population afférente à cha- 
que nation le détail porté page suivante. 

En comparant pour les vols, escroqueries, abus de con- 
fiance, l'exercice précédent, nous trouvons 23 délits de plus 
par année, 73 au lieu de 50, soit le 46 7,, et une propor- 
tion de 20 7o (1 » au lieu de O.go) d'augmentation sur la quo- 
tité relative à la population totale moyenne, qui, pour cette 
dernière période, s'est accrue de 10,000 âmes, en majeure 
partie d'étrangers ; la proportion d'augmentation étant de 
14 7o» les délits ont donc marché plus vite que le mouve- 
ment de la population. 

Les coups et blessures, les outrages et rébellion, les 
calomnies et injures que nous groupons ensemble, 677 con- 
damnations, afin d'établir notre comparaison avec la pré- 
cédente période sont alors très inférieurs au total corres- 
pondant de cette période, qui présente pour cinq années le 
chiffre de 615, soit 4230 pour dix ans, différence énorme 
qui offire une particularité intéressante pour cette catégorie 
de délits. 

Il est vrai que depuis 1848, une bonne partie des injures 
et calomnies sont tombées sous l'application de la juri- 
diction pénale de la Justice de paix, mais leur nombre 
est relativement trop faible pour que nous en tenions 
compte ici. 

De ce résultat appréciable, on doit admettre naturellement 
que l'institution du jury au correctionnel a eu pour effet de 
tempérer bien des condamnations se rapportant aux coups et 
blessures et surtout aux outrages et rébellion envers la force 
publique, frappés jusqu'alors avec une certaine sévérité par 
le Tribunal de police. 

D'autre part, ne doit-on pas voir là aussi le symptôme 
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d'un adMKisâdineM dans nw nweHrs-sootalôâ. en- pulionlier 
chez les Genevois. 

Nom ik'éttbItroiH'pas la relMio» av«o le't»ta(:et' la cem- 
parâHon dee attires détris av«« cern^ d« rex«r«iee préeédwit 
doQl'Ia JHTidictioD 661 diS&renmet'qui n& ppéeeRlentid'ail- 
Ifluts-pai-le nténMiMwAt. 

Daoâ la répartilnftGom|Kirative d& l'enseNtUe d«»-prév«- 
iHM gMievoiti, les Siiiâses d'autres cairtons et étrangère, on 
trouve une pro^Offlisn dei7.5o°/. pourles premieFS-, H:k'J, 
pour* les seooads el 44 '7* P*^*^ les dernwrs. 

Quant à l'importance comparée avec- lechift^ dé la popu- 
lation de chacune de ces nationalttég établies à Genève, nous 
trouvons les rés<ritats-suiv«ii)ls: 

i0,)60 Genevois 36°/.. 

H,U6 Suisses 31 '/„ 

21 .92» étrangers '61 *j„ 

73,23.:> 

On peut remarquer que les Suisses des autres cantons sont 
inférieurs aus Genevois dans la proportion de la totalité des 
délits. 

Par contre, l'étranger occupe un chiffre bien supérieur. 

QUATRIÈME PÉRIODE 

A. Criminel 1863-1874 (12 années). 

Dans cette quatrième période, nous rencontrons encore 
un abaissement sur le nombre total dee crimes, qui se trouve 
réduit à 221, soit 102 en moins de l'exercice précédent. 
En voici le détait : 



2 assassinats et teutatives> 
8 in^iirtràs., 

5 inceDdies, 
8 infanticides, 

3 empoisonnements, 

4 viols ou attentats, 

20 banqueroutes frauduleuses 
19 fausse monnaie, 
12 coups, blessures, 
1 38 vols, abus de confiance 
2 divers, 
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221 , soit le 2,50 7,o surTensemble de la population. 

Prévenus et oondamnés. 

(PoppUtiW meyevne [de fê^] 4» 1860 M 1870.) 



Qaotités baséPê 

rarle 

total de la popnlaUoii 

et anr le 

, nombre des préyenns 

et condamnés. 



totale 
87,780 
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Total 



Quotité par pé- 
riode ®/oo 

Quotité par année 



319 221 



3.eo . 2.50 



0.30 
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3.87 
0.30 



Dans le noiut)re des étrangers : 
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' Répartition par nationalité d'après le chiffre de la population res- 
pecliye : 

27,051 Français, y compris les Savoyards et Sardes jus- 
qu'à l'annexion 131 4.85 ^/oo 

5,089 Allemands, Italiens et autres 85 6.86 %o 

32,140 l66 

NE, Les tableaux officiels pour cette période ont cessé d'indiquer les 
Savoyards à partir seulement de 1865. 
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Les Français occupent 79 °/, 

Les autres nations (Allemands. Italiens, etc.) 24 '/, 
(00 7. 

Dans le nombre des prévenus, qui s'éièvent à 319, nous 
comptons 90 Genevois et 229 étrangers au canton, soit 28 */, 
contre 72 '/,, ce qui représente pour nos nationaux une ré- 
duction encore pins favorable qne dans la précédente période. 
En prenant le chiffre de la population respective des Genevois, 
des Suisses d'autres cantons et des étrangers, nous arrivoos 
comparativement à la précédente période aux proportions 
suivantes : 

Genevois 2.» S. a. r. 4.» Étrangers 5.» 
contre « i.» » 6 » 9 

du précédent exercice, ce qui dénote encore que les Gene- 
vois concourent ici pour la plus forte réduction. 

B. Corrsctionnel 1858-1871 (U années). 

Voici la répartition pour celte quatrième période du cor- 
rectionnel. 

Causes portées à l'audience ccmverties en condamnations: 
1377 vols, escroqueries, abus de confiance . . . iS.»'/. 

794 coups et blessures 27 .jo 

297 outrages et rébellion 10. ^ 

71 attentats et outrages à la pudeur et aux 

mœurs 2.45 

19 faux 0.» 

223 vagabondage, mendicité et ruptures d'ex- 
pulsion 7.7U 

8& divers 2.95 

2866 soit prés du 32.75 7,. de la population totale. *00 7, 
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Prévenus. 

(Popaifltion moyenne [de fait] de 1860 et 1870.) 



QaotitAs basées 

sur la 

totalité delà population 

et aor le nombre 

des préyenns. 


POPULATION 

totale 
87,780 


aRMKVOIB 

. 40,600 


SUISSES 

d^antres cantons 
15,140 


âTRAMGBBS 

38,140 ' 


Nombre des pré- 
veaas 

Quotité pour 14 
années %o . . . 

Soit par année. . 


5,366 
61.10 

4.S6 


4,774 
43.80 

3.43 


1,074 

70.80 

5.06 


2,518 

78.35 

5.60 

1 



Les prévenus genevois, proportionnellement à leur nom- 
bre total, représentent le 33 7o» les Suisses d'autres cantons 
le 20 7o 6t les étrangers à la Suisse le 47 7o- 

Pour la répartition des nationalités étrangères à la Suisse, 
et afin de tenir compte des effets de Tannexion de la Savoie à 
la France,, nous diviserons cette période en deux parties égales 
de sept années * . 

de 1868 à 186é : 

Savoyards 58 V„ 

Français 25 

autres nations ... 17 

de 1865 à 1871: 

Français 86 V, 

autres nations ... 14 



sur l'ensemble du nombre des 
prévenus 

sur Tensemble du nombre des 
prévenus. 



' Répartition par nationalité, d'après le chiffre de la population res- 
pective : 

27,051 Français (Sardes et Savoyards jusqu'en 1864) . 2,098 77 . ^ o/œ 
6,069 Allemands, Italiens et autres _ 420 82 .m 

32,140 2,518 

* Bien que l'annexion de la Savoie à la France ait été accomplie 
en 1860, ce n'est qu'en 1865 seulement que les tableaux officiels ont 
commencé à réunir les Sardes et Savoyards aux Français. 

5 
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Proportionnellement les délits les plus importants, tels que 
vols, coups et blessures, outrages et rébellion, sont à peu près 
dans les mêmes rapports (|ue ceux de T exercice |)récédent : 
donc état stationnaire. 

Par contre, les outrages et les attentats aux mœurs ont 
augmenté considérablement; nul doute que cet accrois- 
sement ne provienne de Tinvasion de l'étranger, ce délit 
n'étant autrefois que peu connu de la population. 

Cette uième période de 1 4 années présente 232 femmes 
prévenues, dont 1 35 libérées, ce qui forme un contingent 
bien réduit sur le nombre total des prévenus, 5366. 

Les mineurs ne sont pas indiqués d'une façon régulière, 
nous ne pouvons, à regret, en parler, mais nous en ferons 
ToLjet spécial de notre étude finale et donnerons quelques 
exemples, tirés de nos expériences personnelles. 

CINQUIÈME PÉRIODE 

A. Criminel 1875-1885 (11 années). 

Nous voici arrivés à la dernière période pour le criminel. 
L'abaissement des crimes que nous avons déjà constaté dans 
les 12 années précédentes, 1863 à 1874, s'est encore ac- 
centué pendant la période que nous allons examiner. 

En effet, le nombre en est tombé à 116, au lieu de 221 , 
c'est-à-dire à peu prés de la moitié en moins. 

Au prorata du total, les Genevois occupent le 21 .^q Vo» '^^ 
Suisses d'autres cantons le 20. ^o 7© ^^ '^s étrangers à la 
Suisse le 58.5oVo' 

C'est toujours une proportion favorable à nos nationaux. 

Voici maintenant le détail des crimes comparé pour ces 
deux dernières périodes 1863 à 1874 et 1875 à 1885 : 
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1876-1885 

Assassinats et tentatives ... 7 

Meurtres et tentatives 13 

Incendies 4 

Infanticides 16 

Empoisonnements 1 

Viols, circonstances graves . 1 

Banqueroute, faux 21 

Fausse monnaie 12 

Coups, blessures graves ... 5 

Vols divers 34 

Divers 2 
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1868-1874 
2 

8 



8 

3 

4 

20 

19 

12 

138 

2 



de la population totale. 



116 1.,o7.. 221 2.,5V 



00 



Prévenus et condamnés. 

(Population totale [de fait] de 1880.) 



Quotités bnsées 

SOT la 

population totale 

et Rar le 

nombre des préveniu 

et Gondamnës. 



POPULATION 

totale 
101,595 
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Quotité par pé- 
riode ^loo 

Moyenne par an 



née 700 



139 116 



1.37 i.u 



0.12 0.10 
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0.59 


1.37 


1.18 


2.19 


1.75 


0.06 


0.03 


0.12 


0.10 


0.20 


0.16 



i Répartition par nationalité d'après le chiffre de la population res- 
pective : 

80,007 Français 57 1 .90 7oo 

7,9(X) Allemands, Italiens et autres 26 3.8o 

37,907 83 
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Dans le noinl)re des prévenus étrangers : 

Les Français occupent ... 08 7o 
Les autres nations 32 

1 00 V. ' 

Les prévenus genevois et suisses d'autres cantons, pro- 
portionnellement au nombre total, représentent chacun le 
21 7, et les étrangers le 38 7,. 

Nous n'établirons de proportion que [)ar la comparaison 
des chiffres en eux-mêmes. La réduction porte presque en- 
tièrement sur les vols qui sont de 34 au lieu de 1 38, puis sur 
les coups et blessures graves qui sont descendus à 3 au heu 
de 1 2 et les viols à 1 au lieu de 4. 

D'un autre côté, nous avons en plus 3 assassinats et ten- 
tatives et 3 meurtres et le nombre des infanticides a doublé. 

Néanmoins, on ne peut que se réjouir du résultat final sur 
Tensemble des crimes pendant ces dernières années, çt sur- 
tout de la position toute favorable acquise par les Genevois. 

N'est-ce point là le signe d'un apaisement des mœurs so- 
ciales ; et la bonne influence de la police préventive n'est- 
elle point pour quelque chose dans ce résultat, bien qu'elle 
ait été impuissante dans un autre domaine pour empêcher 
des actes sanguinaires toujours en dehors des prévisions hu- 
maines? 

Notcms ici, en ttîrminant la période criminelle, que, sur 
19 grands crimes accomplis à Genève depuis 40 ans, il n'y 
a eu que trois criminels Genevois. 

» En 1880, la colonie française s'élevait à 30,000 âmes, soit le 79 •/o 
de la population étrangère à la Suisge. 

En remontant à la troisième période, 1851 à 1862, on observe que les 
prévenus français (réunis aux Sardes jusqu'en 1864) ont subi leur part 
de décroissance, 10 % jusqu'en 1885. 
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B. Correctionnel 1872-1885 (14 années). 

Les causes portées a Taudience s'élèvent au nombre de 
4069 (total à peu près semblable à celui du dernier exer- 
cice) et que nous avons converties en condamnations : 

de 1872 à 1886 de 1868 à 1871 

Vols, abus de confiance, 

escroquerie 1915 

C.oups et blessures 514 

Outrages et rébellion .... 
Attentats à la pudeur et aux 

mœurs 

Faux 

Vagabondage , mendicité , 

rupture d'expulsion. . . . 
Divers 

~3014 100 

soit 29,65 7oo ^'^ '^^ population totale. 

Mouvement des Prévenus. 
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qaotitét basées 

■ar la totalité 

de la popalation 

et SQr le nombre 

dea prévenoa. 


POPOLÂTIOX 

totale 
101,595 


aKMRVOIS 

12,541 


BOiaaBs 

d^aatres captons 

S1,U7 


ftTRAMOKBS 

87,907 » 
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Nombre des pré- 
venus 

Quotité pour 14 
années 

Quotité par année 


• 

5,017 
49.40 

3.60 


1,485 

34.90 

2.30 


1,307 

61.70 
4.40 


2,225 1 

58.80 

4.20 



* Répartition par nationalité, d'après le chiffre de la population res- 
pective : 

30,003 Français 1,749 58 %o 

7,904 Allemands, Italiens et autres nations.. . 476 60.2.^ %o 
37,907 2,225 
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Sur l'ensemble des prévenus étrangers : 

les Français reiirésentenl . . . . 78.»)*', 
les Allemands, Italiens, etc.. 21. » 
1007, 

Rappelons que la proportion de la population de la colonie 
française représente le 79 "/, de la population étrangère à la 
Suisse. 

Les vols sont supérieurs de plus de 300, soit le io '/s 

en sus; les attentats et outrages à la podeur ont plus que 

doublé, par contre les conps et blessures ont diminué de plus 

d'un tiers, et les outrages et rébellion se sont réduits de 

. moitié. 

Toutefois, si nous subdivisons cette dernière période de 
14 années en deux groupes égaux, nous nous trouvons 
en face d'une réduction considérable sur le nombre des 
délits, à partir de 1879. 

Par exemple les vols, qui représentaient encore 162 con- 
danmations en 1877, sont tombés au chiffre de 98 en 1885. 

Quant à la nationalité des prévomis on obtient le 34.so '/., 
pour les Genevois, le ei.ToVoo POur les Suisses d'autres 
cantons et TyS-m "U, pour les étrangers, relativement au 
chiffre de leur population respective. 

-Nous avons indiqué pour la précédente période, égale- 
ment de 1 4 années, 43.m pour les premiers. 70. m pour les 
seconds et 78. j» pour les troisièmes. Il y a donc pour cha- 
que catégorie une réduction très sensible. 

Il nous reste encore à établir pour les prévenns le résumé 
des cbiffres des tableaux de statistique que nous avons expo- 
sés partiellement, et pour rendre plus saisissables nos com- 
paraisons, nous les ferons précéder d'un état de la popula- 
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tlon de Genève dans les détails de sa marche ascendante 
depuis 1817, avec les développements qu'elle comporte. 

HouTement 4e la populatioi de GenèTe de 1817 à 188& 
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On remarque par ces diverses graduations de 1817 à 
1888 (près de 7i de siècle), que le plus fort accroissement 
s'est produit pendant les cinq années qui ont suivi la Res- 
tauration, de 1817 à 1822, soit 3.2o7o P^i* année. La cause 
doit en être attribuée à l'état florissant et prospère que Genève 
avait acquis depuis sa renaissance. 

Cette époque est suivie de quelques fluctuations, qui ont 
établi la moyenne annuelle d'augmentation à O.ss jusqu'en 
1850. 
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L'année 1 860 se présente ensuite avec une augmentation 
assez remarquable, qui s'est manifesté depuis le recense- 
ment fédéral de 1850. Ainsi, dans ces dix années, le chiffre 
total de la population domiciliée s'est élevé de 18,944, 
dont 4059 ressortissants suisses des autres cantons et 1 3,71 5 
étrangers, et, comme appoint, 1 170 Genevois seulement. 

Cet accroissement des étrangers à la Suisse doit provenir de 
diverses causes ; en premier lieu, des nombreux immigrants 
qui, à la suite des troubles européens de 1 848, 1 849 et 1 850 
sont venus successivement se fixer à Genève, surtout vers la 
|)remière partie de cette période décennale ; en second lieu, 
du coup d'État de 1851 et 1852, dont la conséquence fut 
de faire affluer sur Genève une foule de réfugiés, fuyant le ré- 
gime impérial ; enfin d'un nombre considérable d'étrangers 
de toutes classes, surtout d'origine française, sarde et pié- 
montaise, qui, après la guerre franco-italienne et sarde et le 
licenciement des armées, vinrent s'établir à Genève. 

En ce qui concerne en particulier les Suisses d'autres can- 
tons, il faut attribuer l'augmentation de 4059 individus, 
d'abord aux nouvelles facilités accordées pour le séjour à 
Genève de nos confédérés par la loi sur la police des étran- 
gers des 8 et 9 février 1844, qui, appuyée par les recen- 
sements fédéraux de 1850 et 1860, eut pour effet de faire 
régulariser dans notre canton la |)osition de bien des individus 
restés ignorés de la police ou en séjour momentané et non 
encore autorisés définitivement. 

Anciennement, les permis de séjour temporaire et les per- 
mis de domicile étaient fra[)pés les uns et les autres d'une 
taxe assez élevée, ce qui empêchait l'immigration et aussi 
bien des régularisations. 

Toutefois, en 1860, et contrairement à ce qui devait se 
produire en 1870, on a remarqué une différence en moins 
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de 553 seulement eotre la population de fait et la popula- 
tion domicUiée. On doit en inférer qu'en 1 860 et au moment 
du recensement, et par suite du cours nouveau des évé- 
nements, Feffort des gens de passage était accompli ; il n'y 
avait plus en fait d'étrangers que ceux fixés définitivement 
ou domiciliés à Genève ' . 

De 1860 à 1870, nous trouvons (au domicile) une réduc- 
tion dans le nombre des Genevois de 2346 âmes et, par 
contre, une augmentation de 3121 Suisses d'autres cantons 
et de 3140 étrangers à la Suisse, soit une augmentation to- 
tale de 3913. 

En comparant pour l'année 1870, la population de fait 
93,239, avec la population domiciliée 88,791 , on se trouve 
en face d'une différence de 4448 âmes en plus, qui s'expli- 
que parle fait de l'immigration étrangère, en majorité fran- 
çaise, survenue à la suite des événements de la guerre 
franco-allemande et dont la plus grande partie n'a fait qu'un 
séjour momentané à Genève. 



t 



Becensement de 1860. 

Population de fait 82323 

A ajouter : personnes domiciliées, absentes le 

jour du recensement 1044 

83367 
A déduire: Personnes en passage, Suisses 153 j 

Étrangers 838 \ 
Population domiciliée 82876 

Pour la population domiciliée^ le chiffre s'obtient en retranchant 
de la population de fait les personnes momentanément présentes, et en 
y substituant celles qui sont temporairement absentes du ménage. Dans 
la pratique, l'expérience a démontré que la population de fait devait 
produire un résultat plus normal. C'est sur cette base que pour une 
échelle de comparaison plus étendue, nous continuons à établir les 
calculs qui vont suivre. 
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LÀ CRIMINALITE A GENEVE 



Il nous reste à faire ressortir en détail le rôle de Félé- 
nient étranger dans cette augmentation qui continue tou- 
jours au détriment de notre nationalité genevoise. 

En prenant les étrangers au canton de é822k 4848, nous 
trouvons dans cet intervalle de 22 ans un total de 6836, 
soit un accroissement annuel de 3 1 1 âmes ; la colonie étran- 
gère au canton représentait 37 7o ^^ 'a population entière 
en 1843. 

De 1 850 à 1 888, le nombre de nos confédérés (population 
de fait) s'est accru de 16,612 âmes, soit de 437 annuelle- 
ment. Aujourd'hui, la colonie des suisses d'antres cantons 
représente le 24 7o ^^ 'si population totale. 

On peut remarquer que depuis 1850 l'augmentation gra- 
duelle des Suisses d'autres cantons a été presque égale de 
dix ans en dix ans. 

Quant aux étrangers à la Suisse pendant cette même pé- 
riode, comprenant 5 recensements (population de fait), nous 
trouvons une augmentation de 25,563, soit de 673 âmes 
annuellement, ce qui donne la proj)ortion de 39 7» de notre 
population ^ . 

En d'autres termes, les étrangers au canton dont la 
moyenne d'augmentation pendant cette dernière période at- 
teint U40 annuellement, représentent une population de 



^ Voici, à titre de renseignement, le détail de la population (de fait) 
des étrangers à la Suisse, de 1843 à 1886 : 

Années Savoy., Sardes. Fr&nçais. Ital., AUem., etc. Total. 



1843 


7512 


4419 


1959 


13890 


1850 


9H5 


4182 


1815 


15142 


1860 


15036 


9694 


3966 


28716 


1870 


annexion 


29.353 


6211 


:^5:>64 


1880 




jooœ 


7904 


37907 


1888 




320(K) 


8705 


4')705 



" 'm. 
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66,458 âmes, contre 40,280 Genevois, soit près de 62 7o 
(le la population totale. Nous voici donc bien loin de Tépo- 
(jue où l'augmentation moyenne était de 3H, alors surtout 
qu'en 1822 il y avait 16,000 étrangers au canton contre 
33,000 Genevois, soit le 31 7,. 

Par contre, et comme compensation, les Suisses d'autres 
cantons apportent une bonne part relative dans cet accrois- 
sement de notre population. De 1850 à 1888, le nombre de 
nos confédérés a presque triplé ; il a passé de 91 41 à 25,733. 

Depuis 1822, la colonie étrangère au canton a plus que 
(|uadruplé. (En 1837, il y avait 8677 Suisses d'autres can- 
tons et 1 1 ,833 étrangers à la Suisse.) 

Quelle disproportion avec la population des Genevois, 
dont la position depuis 1850 à 1888 est restée presque sta- 
tionnaire, soit 39,863/40,281. En 1880, le chiffre de la 
population des Genevois s'est élevé de 2000 environ, mais 
il est redescendu ensuite à son niveau. 

Examinons maintenant la marche comparative des préve- 
nus ou accusés de crimes et de délits, avec le résumé des 
quotités indiquées précédemment en parties détachées et 
comparées à la population de Genève, divisée en trois caté- 
gories (voir le tableau général pages 78-79). 

Au criminel, l'examen des chiffres est des plus satisfai- 
sants, puisque nous voyons la quotité de proportion décroître 
au point d'arriver de 0.79 7o« qu'elle était dès l'origine à 
0.12 Voo» qu'elle atteint aujourd'hui annuellement^ alors que 
graduellement la population s'est élevée du double, c'est-à- 
dire que, dans la proportion, la quotité ne représente plus 
que le 1 5 7o de ce qu'elle comportait il y a plus de 50 ans. 

Il est bon de remarquer que les Genevois ont marché en- 
core plus vite dans cette décroissance, car le chiffre de 
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0.5i 7oo ^^^ tombé à 0.$ 7oo» ^^'^ '^ ^ * Vo seulement de ce 
qu'il était à Torigine. 

Il en est de même des Suisses d'autres cantons et des 
étrangers. qui ont suivi à peu près la même progression. 

Mais ce qui est plus satisfaisant, c'est que les Genevois, 
pendant cet intervalle de 37 années ont invariablement con- 
servé le minimum de quotités sur celles résultant du total 
des prévenus, tandis que les Suisses d'autres cantons, sauf 
deux légères exceptions et les étrangers surtout en ont dé- 
passé de beaucoup l'importance. 

Quant au correctionnel, à partir de 1848, date de la nou- 
velle juridiction, nous remarquons par contre, et en o|)po- 
sition au criminel, (|u'après avoir représenté dans son en- 
semble le 4.16 7oo de la population, de 1848 à 1837, la 
proportion s'est élevée de 1858 à 1871 à 4.36 "/oo sip^s 
l'apparition de la plus forte augmentation de la population 
étrangère qui eut lieu de 1830 à 1860. Vient ensuite une 
réduction, qui a continué à s'affirmer pendant la dernière 
période, de 1872 à 1883. 

Toutefois le nombre des prévenus genevois a progressi- 
vement diminué pendant ces 38 années, à l'expiration des- 
(|uelles il ne présente plus que le 30 7o de ce qu'il était à la 
première période, soit 2.50 au lieu de 3.fo. 

Les Suisses d'autres cantons ont d'abord subi une augmen- 
tation de 68 7o' P^"^ ^^^ réduction de 1 3 ^o- ^^^^ pour arri- 
ver dans cette dernière période à un taux de quotité encore 
supérieur à celui de la première. 

Les prévenus étrangers à la Suisse, après être restés 
[)resque stationnaires, sont descendus ensuite à la dernière 
période à 25 7o- 

En comparant donc la marche de la population, qui a ton- 
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jours été ascendante, avec celle des crimes et des délits, qui 
sont en décroissance, on arrive à des résultats des plus satisfai- 
sants, et bien que l'augmentation de la population ait continué 
dans les dernières années, les délits n'ont cessé de diminuer. 

Notre statistique criminelle et correctionnelle est close. Il 
nous reste à traiter des causes de l'abaissement de la crimi- 
nalité à Genève et à passer ensuite à l'étude des moyens ré- 
pressifs et préventifs, destinés à combattre le mal devant 
lequel nous ne devons pas désarmer. Ce sera l'objet de la 
deuxième partie de notre travail. 



Pour faciliter l'examen des divers développements de nos 
statistiques divisées par périodes, nous avons établi neuf 
tableaux graphiques placés à la fin du volume. 

N** 1 Mouvement de la population de 1837 a ce jour. 
3 Correctionnel. Causes portant condamnations et con- 
damnés. 

3 id. Délits divers classés en quatre caté- 

gories. 

4 id. Prévenus genevois, suisses d'autres 

cantons et étrangers, 
o Criminel. Accusés et condamnés, 

6 id. Crimes contre les personnes et contre 

la propriété. 

7 id. Prévenus genevois, suisses d'autres 

cantons et étrangers. 

8 Prévenus genevois, correctionnels et criminels de la 

banlieue 1848 à 1885. 

9 Mouvement général des prisons de 1855 à 1885. 
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Bien que noire statistique ait été arrêtée en 1885, année 
favorable à nos exposés, la deuxième partie qui comprend, 
entre autres considérations, l'étude des divers systèmes 
préventifs et répressifs, a ètè écrite postérieurement et 
développée ensuite par divers exemples et citations toutes 
actuelles. 



SECONDE PARTIE 



CAUSES ET DÉCROISSANCE DE LA CRIMINALiïÈ 

MOYENS DE RÉPRESSION 



CHAPITRE PREMIER 

Causes de la décroissance 
de la crimmalité* 

Dans notre première partie nous avons décrit la marche 
des crimes et des délits depuis 70 ans, ainsi que Taccroisse- 
ment de la population étrangère qui dépasse maintenant de 
beaucoup le chiffre de la population genevoise. 

Il ressort de notre étude que Tiramigration a été l'un des 
principaux facteurs, quoique indirect, de l'augmentation de 
la criminalité à Genève ; mais hâtons-nous de le répéter, 
bien que le flot de la population étrangère ait (il est vrai 
dans de moindres proportions qu'autrefois) continué à s'ac- 
croître, le nombre des crimes et des délits a considérable- 
ment décru. 

L'abaissement continu au criminel a commencé à partir de 
4854. 

Après une chute qui s'est manifestée de <845 à 1846 
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(immédiatement après Tapplication da jury), le crimiael 
s'est relevé eo 1850 et 1854, et, à part quelques oscillations 
en 1 863, 1 865, 1 875 et 1 881 , le nombre des crimes est c-ons- 
tamment descendu au point d'arriver en 1 885 à 3 causes pour 
3 prévenus, alors que SO ans auparavant on en comptait 50 en 
une année. (Voy. graphiques 5 et 7.) Au correctionnel, l'abais- 
sement ne s'est manifesté que depuis 1876. (Voy. graph. 2.) 

Noos rappeileroDS d'abord que .pour le correGti0iiaei, les 
fortes ascensions remarquées jusqu'en 1847, en particulier 
de 1 828 à 1 832, proviennent de ce que pendant cette période 
de 20 années, le tribunal d'audience, chambre de police, 
avait à suivre et à juger aussi bien les causes correction- 
nelles proprement dites, que les infractions et diverses contra- 
ventions frappées des peines de police, ou de simple police. 
Ces dernières étaient plus particuUèremeot imputées aux 
Genevois, ce qui explique le nombre relativement élevé des 
condamnations frappant nos citadins jusqu'en 1848, époque 
à laquelle notre organisation judiciaire subit d'importantes 
modifications, et notamment, celles qui visaient la compé- 
tence péiiale de la justice de paix. 

Voici maintenant ks causes possibles de la décroissaoce 
dont noQ8 venons de parler : 

Au criminel, on a observé dans notre exposé juridique 
que certains vols, les vols domestiques entre autres, avaient 
passé au correctionnel en 1844, mais on ne peut en tirer un 
argument en faveur de cette réduction qui a continué pre- 
gresiioement depuis 1 854 sa marche décroissante. D'aillears, 
comme nous l'avons fait ressortir, les vols domestiques sont 
devenus moins fréquents. 

Quant au correctionnel, et bien que chargé en plus depuis 
1844 de certains actes du criminel, il a subi quand même 



dapois 1876, ui^ décroîfisaDoe qm s'«$t «aiateiiue jusqu'à 
ce ifenr. 

Oq pourra objecter qu'à soq tour le o^rectîonDel a été 
déchargé de certains délits, tels que : vols de récoltes 
(maraudage), ruptures d'^Kpulsion, outrages à la moraie 
publique (exposition de gravures obscènes) -et que to code 
pénal du 21 octobre 4874 a attribués à la fustice de paix. 

A cela on peut aussi répoudre qœ l'abaissement du 
correctionnel ne s'est manifesté que plus tard, en conti- 
nuant aussi progressivement, et que ces sortes de délits 
étaient d'ailleurs trop peu nombreux pour iofluer sur une 
réduction. 

En résumé on peut rigoureusement établir une compen- 
sation eotre ce qui a été cédé en premier lieu par le crimiuel 
et cédé ensuite par le correctionnel à la justice de paix. 

D'autre part il est bon d'observer que l'augmentation 
dans le XM>mbre des causes de la justice de paix remarquée 
depuis é875, ne peut pas provenir de la cession de ces der- 
niers délits, mais bien de l'application des nouveaux régie- 
mefits remaniés ou introduits à partir de cette même année, 
surtout ceux résultant des règlements fédéraux sur les mar- 
chés, les poids et mesures , puis les arrèlés sur V ivresse 
publiqtie, la prostitutixm, les momrs et la salubrité publi- 
4fue. Les recensements répétés, ordonnés dés 1872 par le 
département de justice et police avaient de même entraîné 
un nombre considérable de contraventions contre les étran- 
gers, ainsi que beaucoup d'arrêtés de renvoi et par suite 
un grand nombre d'infractions sur ce chef qui avait plus 
que doublé (du ressort du tribunal de police). 

On le voit, si la justice de paix pénale a essentiellement 
augmenté depuis 4875, cela tient à l'application rigoureuse 
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(le 18i4 sur le séjour des éirangers et des règle- 
irrëtés introduits aussi bien qu'à la vigilance de la 
r exemple pour l'ivresse publique causant si:andale 
parlement de justice et police a fait [lénatiser par 
du conseil d'État de 1876, nous avons compté de 
l'à 1-80 condamnations. 

Taut-il donc attribuer l'n général rel abaissement 
! pays a été favorisé depuis 40 ans pour le cripiiinel 
plus de 10 ans pour le correctionnel f 
■ses causes : d'abord les étrangers étviblis à rienève 
isimilé nos mœurs, nos usages. Les Genevois occu- 
position relativement favorable dans l'écbelle des 

en re.ssort que nos concitoyens par celte siipré- 
nioralité et il» respect de nos lois, ont exercé une 
iniluence sur le caractère des étrangers fixés dans 

jction ré|)andiie abondamment dans noire pays. 
pas aussi contribué à former la nouvelle généra- 
lidê à conserver un niveau moral relativement 
dépit lies entraînements et des tentations de tons 

Ire cause peut être cherchée dans l'application de 
3 mai 4876 qui a permis aux prévenus d'exposer 
; la chambre d'instruction et d'accnsation leurs 
e défense, soit en personne, soit par l'organe d'un 
lette loi a pu avoir pour conséquence d'augmenter 
i des ordonnances de non-lieu et par conséquent 

une réduction dans le nombre des causes portées 

cour correctionnelle et criminelle. 

aussi tenir compte de la sollicituite éclairée de nos 

; cbargés de l'instruction et de la poursuite et qui 
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ont réussi à prévenir dans certains cas, des mises en accusa- 
tion, surtout si le premier délit n'était pas suffisamment 
condamnable. Dans la limite de leur droit, compatible avec 
les exigences de la loi, ils ont pu maintes fois rendre à la 
société un malheureux égaré qui en aurait été banni s'il eût 
été condamné. 

N'oublions pas le peu d'étendue de notre petit territoire 
où Ton se coudoie chaque jour; l'habitant de notre cité en 
particulier, atteint par un jugement suivi de condamnation, 
sera terni dans sa réputation et rejeté de tous ceux qui 
auront appris la flétrissure dont il aura été frappé. Nous 
insistons sur cette considération parce que partout ailleurs 
et dans les grands centres de population l'homme condamné 
échappe à cette flagellation morale de l'opinion publique. 

Une autre cause encore, plus directe et dont les effets sont 
incontestables et faciles à apprécier, c'est l'action de la 
police, non seulement pour la recherche active des malfai- 
teurs, mais aussi pour l'expulsion des étrangers tarés, équi- 
voques et besogneux. Grâce à l'épuration à laquelle notre 
département de police n'a cessé de procéder depuis plus de 
<5 ans dans ce domaine, on est arrivé à prévenir le retour 
de cette population flottante qui a fait tant de mal à diverses 
reprises, surtout à la suite des événements de 1870-71 qui 
avaient rejeté sur notre place une foule de déclassés, 
d'escrocs et de chevaliers d'industrie. 

En un mot, en présence de la vigilance continue de la 
police qui a fait de Genève une espèce de « souricière, » les 
gens suspects ont renoncé à venir exploiter notre place, ce 
qui explique en quelque mesure la décroissance signalée. 

Avant de terminer ce chapitre, faisons la remarque sui- 
vante : 
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On Mirait por s'attendre k voir le» o^iUaHoos ittdi(]Qée9 
sar no9 taMeam graphiqoed correspondre avee le» ^Musses 
sociales fesseirties en dhrerstfs ioie en Earope ; mai* cette 
relation n'existe pas. Bn elet si Von c^osrtlte les côtirl^ et 
lés pointes des graphiques, on ike peut les faire concorder 
aveclesdatesde/549-/S5/, 4870-4874; il fa«l do» croire 
qii'it j a d'un autre côté des époques prédesttnées pour Tac- 
croissemefii des délits et des erîfflres. Ainsi pour te correc^ 
tioanei not» remarquons de 4858 à 4860 une côte rapide, 
pttis, après un abaissement, une pointe encore plus élevée 
de 4874 à 4876; mais ce qui Trappe encore plus, c'est la 
tendance des divers délits à suivre la même marche de 
fluctuation. Par exemple, au correctionnel, les coups et bles- 
sures, les outrages et rébellions, les attentats à la pudeur 
montent et descendent en même temps que les vols, escro- 
queries et abus de confiance. Au criminel nous observons 
les mêmes particularités pour les crimes contre les personnes 
et contre la propriété, et toujours à des époques étrangères 
aux événements européens; il semble qu'il y ait une espèce 
de contagion des délits et des crimes due à un même état 
social . 

Le même phénomène s'observe pour les nationalités qui 
se suivent également dans ces diverses transformations. 
(Voy. annexe XI.) 

CHAPITRE II 

Quelles sont les causes génératrices du crime? C'est ce 
que nous allons étudier. 
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Parfons^ d'abont do mobile- qui- sb dirigé l'acte cmniaet ùê* 
principal nalhitews, pot» non» essayerons d'indiqiier le»- 
principales causes, pouvant développer les pencbaots vicimit 
ef eatraÎRer à cmnmettre une mauvaise aetioD, car on 
n'arme pu an critne d'un seul bond. 

Gollot dass son- onvrage sm* les prison» (1889) ciW la 
réponse d'an criminel condamné : « Comment^ sais-je arrivé 
là, écrivait-il, progressivement par degrés ; ce qui est arrivé 
poor rhamanité s'est reproduit chez moi ; tour a dépendu 
d'an petit commencement qui semblait d'abord de nulle 
importance, an premier mensonge, on premier acte d'intem- 
pérance, une ppemiére lectare d'an mauvais livre, un ppemier 
regard jeté sur un objet de convoitise. Telle a été l'origine de 
ma vie soniliée et criminelle. * 

Divers crirainalistes veulent trouver la source du crime 
dans une conformatioo anormale du corps, de la tête, dn 
crâne et do cervean, on encore dans une hérédité fatale qui 
prive l'homme de son libre arbitre et le rend irresponsable ; 
théorie absolue qni constitae une atteinte an droit divin et 
ao3» à l'efficacité du relèvement on de l'amendement du 
coapaWe. 

D'antres admettent que l'hérédité physique et morale dajis 
les cas à'aicoolisTne, à'épilepsie, d'idiolûme ou de démence, 
peut, dans on moment donné et par prédisposition, déter- 
miner le crime, mais horscescas exceptionnels ils en recher- 
chent la principale cause dans la c&ntagion du mal, dans 
un milieu pemiciein ; nous inclinons volontiers vers cette 
théorie car les « mauvaites compagnies corrompent les bonnes 

D'autre part, Maxime Ducarap dans un ouvrage remar- 
quable sur les « malfaiteurs, » a dit : Les « trois grands 
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poussent l'homme horâde toute voie et le jettent 
plus coupables aventures sont les femmet, le jeu 

toutes les passions violentes et portées à l'e^tcès 
libles de conduire au mal et de déterminer le 
ml chez les natures prédisposées et dépourvues 
rai, c^r il n'y a pas de criminels par passion 

r a émis le principe qu'il y a chez le criminel une 
■elle qu'il désigne ainsi : « Celui chez qui les 
s de pitié et de probité font défaut ou tout au 
ïistent que dans une certaine mesure'. » 
ons sensuelles, surexcitées par les excès de la 
Lt certainement les causes principales et les plus 
; actes criminels, comme on va le voir par de 
pies ; mais l'état pathologique moral qui conduit 
ouvent aussi le résultat de causes multiples. 
e du jeu ne peut s'appliquer expressément à 
erritoire, car les entraînements et les pertes de 

pas la cause directe d'un crime contre le pro- 
: funeste passion conduit plutôt au suicide. Cet 

de criminel par ta loi morale et divine, est très 
)s les lieux pourvus de maisons de jeux et de 
■eusement Genève, fidèle aux traditions de mora- 
le s'honore, résiste sur ce point à la conta- 
ranger et. elle n'entend point laisser implanter 
. établissements et les mœurs des villes de jeux. 

Ile a écrit que l'on peut asaiguer trois mobiles différents 
é : la passion, les viceê et les besoins. Quant aux besoins 
i misère, nous n'avons pas à en tenir compte k Genève, où 
inépuisable. 
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Mais la passion du jeu qui se manifeste toujours sous 
diverses formes développe la passion de l'argent qui surtout 
chez les natures "déjà perverties peut pousser au crime ou 
aux délits contre la propriété et contre les personnes. 

La haine, la jalousie développent aussi des idées de 
vengeance et sont par là des causes fréquentes d'actes 
criminels. 

Cinq exemples de grands crimes commis à Genève servi- 
ront à établir ce que nous venons de dire : 

En premier lieu Richard, exécuté en 1850, pour avoir 
assassiné le vieillard Borel. Richard, fils naturel, abandonné 
par sa mère, après avoir été élevé par de pauvres cultiva- 
teurs, fut bientôt livré à lui-même. Privé du nécessaire 
d'abord, et sans doute manquant de direction, il prit l'habi- 
tude du vagabondage. Ensuite, taùtôt manœuvre ou domes- 
tique de campagne, vivant au jour le jour, dépensant son 
argent en orgies où l'impudicilé et l'ivrognerie avaient une 
large place, mal entouré par des femmes, compagnes de son 
inconduite, il continue son existence de désordres : la con- 
trebande, le vol, l'escroquerie achèvent de pervertir cette 
nature sensuelle et violente. 

Il conçoit un forfait inouï, en impliquant dans une affaire 
de contrebande qu'il avait lui-même méditée et provoquée, 
une malheureuse famille innocente qu'il dénonce ensuite; 
absous d'abord, il n'avoue son acte infernal qu'après la pres- 
cription acquise. 

Plusieurs années après, franchissant graduellement l'échelle 
du crime et poursuivi par la manie du vol, il accomplit l'as- 
sassinat qui le fait conduire à l'échafaud. 

A la prison, dans ses aveux tardifs et à la suite de son 
repentir, il confessa que la vue d'une exécution capitale à Rolle 
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(Vaad) loi avait laissé une impression telle qo'il ne pearait 
attribuer (}n'à elle senle l'idée an meurtre qu'il irai coflinist 

On peot doDC conclure que c'est soes l'eDipire eti res- 
semble de ces diverses passions hoMeiues qne Snchuà, par 
one cause détermisaote (la vue de réeliafaad)^ f arait été 
entraîDé. On ne peut aier que la vue du saOg répanda ne soit 
chez l'homme déjà corrompu un conducteur pour aider à le 
répandre. 

Le second exemple est celai de Vary, exécuté le 25 mù 
1861, qui, conduit par le besoin de posséder la maîtresse 
d'un autre, assassina l'amant et, voyant ensuite la résistaaee 
de la femme qui refusait de se livrer à lui, tua cette malheo- 
reuse, ainsi que son enfant âgé d'une année. 

C'est donc ici la jalousie surexcitée par nue passion sen- 
suelle qui a déterminé ce triple meurtre. 

A l'exécution de Vary assistait au premier rang, placé sur 
an ariire voisin de l'écharaud, un jeune homme, appartenant 
à une honnête et laborieuse famille, chez laquelle rien se 
manquait pour le conduire au bien. 

D'une nature plutôt elTéminêe, mais sensuelle, ennemi ds 
travail, adonné au vice, résistant à toutes les exhortations de 
ses parents, il abandonna te toit paternel, où il n'aurait 
trouvé que de bons exemples, et préféra la vie de diasipatiou,. 
de vagabondage, de chantage, de vol, pour Soir par le 
meurlre. 

Entouré d'une mauvaise compagnie, n'est-ce point, après 
le besoin de voler pour continuer son existence de débauche, 
à ta vne du sang dont son imagination avait été frappée, 
qn'on peut attribuer la cause déterminante du crime qui l'a 
conduit à l'échafaud un ^n après'? 

' Od a beaucoup parlé de l'influence des ezécutiona capitalna sur le 
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La leetnre des mail? aiis libres a en attssi sur lui hm perfii- 
ciëme inftoetice, ce qae do reste H a avoué à ud digne et 
vénéré pasteur, aiijoard'htti dispani, qui l'avait visité dans 
ses derttierd jMrs à la prison. 

Un quatrième exemple est celui de la fille Branet, de 
Challex (Ain), décédée, il y a quelques années, dans la prison 
de Genève; elle avait cherché à empoisonner une mère de 
famille, ses enfants et sa servante ; par suite de diverses cir- 
cod^nces indépendantes de la perpétration de ce crime 
atroce, la mère seule succomba, et c'était peut*-étre d^^ une 
satisfisiction suffisante pour la coupable. 

Quel était le mobile de ce crime? La vengeance accompa- 
gnée ou précédée de jalousie. La fille B. était la maîtresse du 
mari de la victime et elle résolut, pom* le posséder entière- 
ment, de sacrifier sa femme et ses enfants. La passion de 
cette fille a dû être bien violente pour l'amener jusque-là. 

Enfin, il y a encore en prison un malheureux, hébété par 
l'alcoolisme, et qui, il y si quelques années, sons l'empire 
de la boisson, a tué sa femme, puis a passé la nuit à côté de 
son cadavre. 

Il y a aussi au crime, comme les exemples le font com- 
prendre, des causes plus générales, telles que Tenfance 
-négligée ou abandonnée, la mauvaise éducation, le défaut 

peuple. Voici on fait statistique qui donne quelque poids à cette opi- 
nion : Sur 177 condamnés à mort et interrogés par nn ministre protestant 
dans Pex^cîce de ses fonctions, il n'en trouva que trois qui n'eussent 
pas assisté à des exécutions. (Aubrt.) 

Voici ce qu'écrivait il y a déjà 60 ans l'avocat Lucas, dont nous parlons 
à propos de Pabolition de la lieine de mort : < Lapeine de mort. EII0 est 
d'une publicité dangereuse, phi9 propre à inspirer l'instinct que l'aver^ 
sion du meurtre. Elle est contagieuse par l'exemple du meurtre qu'elle 
commet. > 
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d'instniction, l'exemple pernicieux de pareots dérégléâ, adon- 
nés à l'ivrognerie, ou livrés à la paresse et à la mendicité. 

Ajoutons encore la Tréquentalion par la jeunesse oisive de 
mauvais lieux, la paresse, qui conduit inévitablement à la 
débauche, au jeu même. 

La vue du sang répandu peul exercer une Tuneste influence 
sur tes jeunes hommes enclins aux mauvaises passions et aux 
penchants vicieux. On ne peut te nier, et on a observé que 
bien des jeunes garçons désipuvrés. vagabonds, qui hantent 
tes ab^toirs, deviennent cruels envers les animaux d'al)ord, 
puis la sensibilité native, le sens moral déjà afTaibli. finissent 
par disparaître entièrement et à faire place par la suite à des 
entraînements encore plus coupables. 

Ce n'est pas sans raison que l'on a vu un canton voisin 
protester par la voie d'un journal bien accrédité contre cette 
coutume ou cet usage, suivi dans la campagne, de « faire 
boucherie >> sur la voie publique. 

Les mauvaises habitudes, accompagnées d'instincts gros- 
siers, qui se développent rapidement chez les jeunes gens, 
les conduisent aussi presque toujours au métier de soute- 
neur, à l'exercice du chantage, pour finir par le vol, et 
quelquefois par le crime. Les mêmes jeunes gens suivent les 
assises correctionnelles et criminelles, non pas seulement 
par un sentiment de curiosité malsaine, mais pour se perfec- 
tionner dans l'art de commettre avec adresse certains mé- 
faits, et de « côtoyer le code, sans être atteint par lui. » 

Ces jeunes débauchés, cyniques {dont la contagion est 
pernicieuse et pareille à celle d'un fruit gâté qui par son 
contact corrompt tous les autres), peuvent devenir, une fois 
arrivés à un âge plus avancé, de dangereux malfaiteurs. 
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Arrivons aux lectures licencieuses, à Tégard desquelles ii 
y aurait beaucoup à dire, quoique le grand courant de la 
population ait été entraîné insensiblement à s'y habituer en 
quelque sorte. Cette espèce d'évolution opérée depuis quel- 
ques années dans la publication des romans, de ceux à 
grande sensation, publiés en feuilletons ou en livraisons, 
parait acceptée par beaucoup de personnes sérieuses. 

La lecture de mauvais ouvrages exerce cependant, sur des 
imaginations exaltées et préparées déjà à céder au mal, un 
pouvoir fascinateur dangereux. Nous pouvons reproduire ici 
une lettre authentique, écrite à une personne qui s'inléres- 
sait à lui, par un jeune homme vaudois, qui assassina à 
Paris, en 1886, la dame de comptoir du café où il servait 
comme garçon : 

« Vous me demandez, madame, si la lecture des mauvais 
« livres n'a pas été une des causes qui m'ont entraîné au 
« mal. Je puis vous répondre en toute sincérité que c'est 
a surtout la lecture qui m'a conduit ici (au dépôt d'Avignon 
« en partance pour la Nouvelle Calédonie), car depuis mon 
« plus jeune âge, étant à Cudrefin même, j'ai toujours été 
a passionné pour lire. A Cudrefin je ne lisais que de bons 
« livres, qui ne pouvaient me faire aucun mal. Mais une fois 
« que j'ai été livré à moi-même, à Paris, j'ai pu me procurer 
« des romans que je lisais avec avidité, au point de laisser 
« mon travail de côté pour lire. On m'avait cependant averti 
« que ces livres-là pouvaient me faire du mal, mais je n'en 
« croyais rien, c'est pourtant ce qui a fait presque tout mon 
« mal. Ces livres-là me faisaient voir* la vie tout autre 
« qu'elle n'est réellement, je me créais des illusions impos- 
« sibles, et je ne vois que trop aujourd'hui que ça a été 
^< une des principales causes de mon malheur. 
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4K Je 4é6ire, mtiAWi, que ca% i^lqii^s rmmgmv^tïts 
« fissent servir d'exemple i^n jwnes f^em qui s'id^neest 
« à la lecture desTomaos sa^ eo eowaftre ia portée. <ila 
« jsituatjoo, oudduiev'e^ bien triite pour le okOi&eDt, .peat- 
« être plus Urd pountai-je ram^yùorer par pne boooe eon- 
« dittte, mais je ne m'en plains pas, oar je laiDérite. 

« Yeuiliez recevoir, je vous prie, les aalatatioos nB$p^c- 

« tueuses d'uA lualliettreux qui regrette son triate passé et 

« espère un avenir mieux renpli. 

Louis. BLossEL. 

Un ancien récidiviste vaudois, victime aussi de la débau- 
che et de la boisson, aujourd'hui entièrement relevé et guéri 
par la force de sa propre volonté, et avec le secours de 
Dieu, nous a fait l'aveu que la cause première de sa défail- 
lance et de ses rechutes avait été la lecture de mauvais 
romans. M. Eugène de Budé, dans son intéressant ouvrage : 
Du danger des mauvais livres et des moyens d'y remédier, 
cite plusieurs exemples saisissants de chutes, de dépravation, 
de perversité causés par la lecture de romans licencieux \ 

Aubry, dans son ouvrage sur la Contagion du meurtre, 
cite le fait suivant : « En 1881, Lemaitre, âgé de quinze 
ans, vole son patron. Quand l'argent est dépensé, il entraîne 
un enfant chez lui, lui plonge un couteau dans le ventre, et 

^ D'autres faits relevés par divers autears criminalistes confirment 
ce jagement que la lecture des productions littéraires malsaines et exci- 
tantes ont exercé la plus funeste action sur des imaginations d^à pré- 
disposées. M. HaussoQYille estime que l'augmentation rapide des crimes 
contre les mœurs constatée dans les grands centres, où toutes les facilités 
son t. offertes à la débauche, doit être attribuée à la diffusion par ia voie 
de la presse populaire de la littérature sensuelle, qui nous envahit de 
plus en plus et dont les peintures sembleraient faites pour allumer les 
imaginations grossières. 
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corome il criait (avoua4-il), « je lai ai coupé la gorge. » 
^ fai beauc(mp lu de rsmam, tt iam Itm d'em:fai trouvé 
la dmcriptium d'une $cène que f ai txémtée. » 

tTropmanD avoua à Tabbé Cfozes que la cause de sa pro- 
fonde démoralisation était la lecture des romans. 

Outre les romans feuilletoiis d'une lecture ma/Uaitie qui 
séduisent d'abord pour pervertir ensuite, il y a un autre daiv- 
ger contre iequel on devrait réagir, c'est celui qui résulte ide 
la publicité de récits de crimes, de faits scandaleux, de tià& 
articles à sensation qui sont pour un grand nombre de per- 
sonnes, jeunes et vieilles, le principal aliment de leur lecture. 

Un médecin réputé de Vichy a parlé avec éloquence de 
cette contagion du crifue et du suicide qu'entraîne souvent la 
description dramatique de faits émouvants et malsains pour 
certaines personnes déjà prédisposées, qui ont la tète exal- 
tée, ou une nature nerveuse et impressionnable. Nous ex- 
trayons de son exposé la remarque suivante faite à propos 
de ces récits de ciimes que certains journaux ont l'art de 
présenter avec adresse sous une forme qui réveille toujours 
l'intérêt des lecteurs : 

« Qui pourrait nous dire le nombre des crimes dont la 
« première pensée a surgi, dans des tètes exaltées, à la 
< simple lecture de ces faits si adroitement racontés? » 

Le docteur P. Lucas attribue aussi à la presse l'influence 
la plus contagieuse dans les épidémies des différentes formes 
de monomanies, par les détails circonstanciés qu'elle retrace 
de tous les actes de crime et de folie. Aubry appuie cette 
opinion par le fait suivant : 

« La femme X., de Genève, dans la nuit du 1" au 
4L 2 mai 1885, tue ses quatre enfants, puis tente de se sui- 
« cider. Dans son autobiographie elle prend comme point de 
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« départ de lous ses malheurs le jour où l'on a condamné 
« le nommé Dimier. qui a tué sa femme. Il n'y a aucun rap- 
« port enlre elle et cet individu. Plus tard, l'idée de tuer ses 
« enfants lui vient, romme une femme l'a fait, ce qui était 
« dons un journal. » 

Le propriétaire du Mornitig Herald, l'un des plus anciens 
journaux de Londres, M. HadclilTe, acquit par les faits nne 
telle certitude de la puissance de l'imitation, qu'il tinit par 
fermer ses colonnes au récit de tous les actes de crimes ou 
de folie I 

Nous ne pouvons nous dispenser do parler encore de la 
fâcheuse intluence qu'exercent aussi sur les jeunes gens les 
dessins mi-ohcénes ou graveleux exposés aux regards du 
public; sous l'apparence d'une grivoiserie se cache presque 
toujours une allusion malsaine que les jeunes gens ne tardent 
pas à deviner ou à comprendre. 

Dans les grands centres on est peu sévère à cet égard -. on 
s'habitue à l'exposition de dessins intercalés dans certains 
journaux illustrés, dessins qui répugnent à la vue et blessent 
ta décence ; quant à nous, notre devoir est d'encourager et 
de continuer ta croisade qui a été entreprise contre la litté- 
rature licencieuse. 

On devrait, dans chaque famille, prendre garde à ces 
illustrations, à ces journaux étrangers qui renferment à la 
fois des articles littéraires, scientifiques même, aussi bien 
que des relations de faits scabreux, criminels, fantaisistes et 
parfois des récils révoltants d'obscénité; il faut réagir aussi 
contre la distribution de prospectus de romans, eu livraison 
gratuite, dans les rues et promenades, dans le but d'allécher 
le public. 
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ParioQs maintenant de VakooHgme, qui est un des facteors 
principaux de la criminalité. 

L'alcoolisme chronique que Ton rencontre chez les indivi- 
dus plus ou moins dévoyés, apathiques, sans énergie aucune, 
conduit rarement an crime, du moins chez nous. L'homme 
qui, par des ciroonstances diverses, déceptions on manque 
de travail, se laisse aller au découragement pour se livrer 
ensuite à la boisson, s'étourdit, mais ne songe pas à com- 
mettre un attentat contre la vie de son semblable. La bois- 
son, devenue une passion persistante, absorbe entièrement 
les forces morales et physiques, et, en général,* les ivrognes 
se rencontrent plus spécialement chez les rôdeurs, les qué- 
mandeurs ne vivant que de mendicité, dont le produit 
sert à entretenir leur funeste habitude. Nous en avons 
la preuve évidente par les cas nombreux d'arrestations 
pour ivresse, scandale et rixe qui forment le contingent 
journalier des habitués du violon et sur lesquels nous aurons 
occasion de revenir à l'article du vagabondage et de la men- 
dicité. 

Ainsi on arrête, bon an mal an, 43 à 1400 individus de 
cette catégorie, dont 200 à 300, soit^^ seulement, sont tra- 
duits devant le tribunal de la justice de paix et rarement au 
correctionnel. Il faut dire aussi que la plupart de ces arres- 
tations concernent des étrangers, ouvriers, manœuvres ou 
autres en passage à Genève. 

A notre prison de Saint-Antoine, avec les auteurs de rixe, 
scandale et vagabondage, les mendiants, etc., on peut comp- 
ter près d'une moitié d'alcooliques, en général genevois, 
reçus au quartier d'arrêt; mais ce n'est pas dans ce milieu 
qu'il faut chercher la véritable source du crime, à moins, et 
c'est une exception, d'un coup involontaire dans une ba- 

7 
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e, une rixe, ce qai constitue un délit correctioDoe) sou- 
de peu d'importance. 

eudant notre carrière de Directeurde Police, nous avons 
jaus le cas de voir arriver souvent au violon, un ancien 
d'établissement de la fabrique genevoise, lequel à la 
: de revers et de pertes subies dans son industrie, s'était 
é peu à peu entraîner à la boisson et au vagabondage, 
té pour scandale ou ivresse publique et conduit au violon, 
n'était pas libéré par le commissaire de police, il était 
uit et le tribunal de !a justice de paix le condamnait à 
qnes jours de prison ponr vagabondage et ivresse, mais 
lis pour aucun autre délit correctionnel. C'est d'ailleurs 
ne ce malheureux déclassé me répétait chaque fois que je 
incontrais au violon, où il me disait avec un accent de 
'iction qui me pénétrait : 

Vous savez, M. le Directeur, à part mon défaut, mes fai- 
lesses. je n'ai jamais commis d'actes condamnables et n'ai 
mais détourné quoique ce soit, ni fait de ma) à mon 
tmblable. » C'était vrai, l'infortuné s'enivrait souvent, 
î n'avait jamais volé ni frappé personne, 
rès de la moitié de sa vie de désœuvrement a été pas- 
au violon et à la prison. 

n peut dire que ce malheureux nuisait à lui-même sans 
e à autrui, comme en sens inverse d'autres gens satis- 
, savent se faire du bien à eux-inônies sans en faire aux 
es. 

ice et passion d'égoïsme aussi coupables l'un que l'autre! 
our accomplir un délit grave ou un crime, il faut, dans 
iupart des cas, une contention d'esprit et une certaine 
laration qui ne peut toujours se rencontrer chez l'alcoo- 
! ou l'ivrogne de profession, à moins déjà d'un vice ori- 
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Par contre, Valcoolùme aigu ou intermittent chez an 
homme doué d'énergie et de force physique, mais déjà 
dépravé ou dépourvu de sens moral, le conduira plus vite 
sous Terapire de l*ivresse à commettre un attentat contre 
la vie d'une personne ou un délit grave. On ne peut donc, 
comme on le fait souvent à tort, considérer Vivresse comme 
une cause atténuante, le coupable connaissant fort bien l'in- 
fluence de la boisson sur son tempérament. 

Dans les grands centres et dans les contrées adonnées à 
l'eau-de-vie, absinthe, etc., l'ivrognerie est une des causes, 
non pas seulement du vagabondage et de la paresse, mais du 
vice, de la débauche et de la dépravation qui conduisent inévi- 
tablement au vol ou au crime. 

Dans une notice intéressante publiée en 1889 par un 
médecin interne attaché à la prison centrale de Paris : « il 
« a remarqué, dans ses observations médicales, que le plus 
« grand nombre de détenus correctionnels étaient des ûls 
« d'alcooliques, ou des alcooliques par hérédité et surtout 
« par contagion. Dans la plupart des cas cités, la cause 
« unique était l'exemple de parents, d'un père ou d'une 
« mère, livrés à l'ivrognerie, qui ont communiqué le germe 
« ou le goût d'une passion qui devait chez les enfants, et par 
« la suite, en entraîner d'autres encore plus coupables. » 

La même observation peut être faite malheureusement 
pour la Suisse. Dans son rapport à la réunion de la Société 
suisse de la réforme pénitentiaire, qui eut lieu à Fribourg en 
septembre 1887, M. le D' Guillaume parla ainsi de Talcoo- 
lisme : « Les soussignés, directeurs de pénitenciers et de 
« maisons de travail et de correction en Suisse, ont acquis la 
« conviction, en étudiant les procédures criminelles, en pre- 
« nant connaissance de la correspondance des détenus et 
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« SQrtout en s'entretenant avec ces derniers, qae Tune des 
m causes principales des^ crimes dans noire pajs devait être 
« attribuée k Tabus des boissons alcooliques, et que c'est en 
« partie Teau-de-vie qui, en faisant du. mal et en portant 
« préjudice à leurs semblables, plonge dans le malheur, non 
« seulement les condamnés, mais aussi leurs familles! Des 
« vols, des déprédations, des crimes d'incendie, et d'autres 
a dommages à la propriété, des blessures du corps, des 
« homicides et même des assassinats sont souvent occasion- 
« nés dans Pivresse. Nous rappelons seulement, à cet en- 
a droit, le double homicide commis sur deux enfants inno- 
« cents à Ellikon, près de la Thur (canton de Zurich). Que 
« de fois n'entendons-nous pas un condamné qui est conduit 
« au pénitencier pour y subir sa peine dire : « J'étais ivre 
« an moment de commettre le crime ; sans cette malheu- 
a reuse boisson je ne serais pas ici I » 
Dans d'autres pays, on fait des constatations analogues. 
La Gazette de Cologne (1884) dit qu'à Berlin il existe 
11,169 débitants, tandis qu1l n'y en avait que 5395 en 
1 870 ; le nombre des débits a donc doublé depuis lors ; 46 7» 
des condamnés sont des buveurs. 

A Dantzig {Allemagne), sur 36 pensionnaires d'une mai- 
son de détention, 26 étaient alcooliques. En Allemagne, 
46 7o des assassinats, 63 7o des coups ayant occasionné la 
mort, 76 7o des cas de résistance à l'autorité, 77 76 des 
attentats à la morale ont été commis par des ivrognes. 

En Belgique, le mal de l'alcoolisme paraît être d'une gra- 
vité effrayante. Pour une population de moins de 6 raillions 
d'habitants, on dépense annuellement en boissons alcooli- 
ques près de 450 millions de francs: il y a 135,000 débits 
de boissons; un débit par 40 habitants; un débit par 5 adol- 
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tes; ane coDSOmmation de 50 litres d'eaa-de*vie par an et 
par tète d'adulte. 

270 à 280 millioDH de fraocs sont dépensés annaellement 
en boissons par la population ouvrière seule. 

Ces chiffres out été donnés lors de la discussion du projet 
de loi contre l'ivresse adopté récemment par les deux cham^ 
bres du parlement belge. 

Par suite de la consommation de l'alcool, qui a augmenté 
dé moitié, les détenus ont plus que doublé. 

En France, au 31 décembre 1885, il y avait 422,300 
débits de boissons; il y a dix ans on en comptait 342,922, 
l'augmentation a donc été de 79,678. Dans le Département 
du Nord il y a un cabaret par 46 habitants, soit un cabaret 
pour 1 adultes. Dans certaines parties de ce Département 
on compte 2 cabarets sur 3 maisons \ 

Parmi les causes générales de la criminalité à Genève, il ne 
faut pas oublier le vagabondage et la mendicilé, qui pro- 
viennent de la paresse et de la fainéantise. On qualifie géné- 
ralement de vagabonda les individus errants, sans domicile, 
trouvés sur la voie publique et conduits au violon, ainsi que 
ceux sans abri, ni ressources qui s'y rendent eux-mêmes. 

Le code pénal de 1874 qualifia d'infraction l'acte de 
vagabondage et de mendicité. Le délit de vagabondage est 
peu facile à établir; le vagabond, pour qu'il soit punissable, 
doit être surpris en flagrant délit lorsqu'il s'introduit dans 
une propriété sans la permission du propriétaire. 

' Jules Rochard, de l'Académie de médecine de Paris, qui a fait une 
étude spéciale de l'alcoolisme au point de rue de ce qu'il coûte à la 
France, estime que le 40 \ des crimes est dû. à l'alcoolisme; comme le 
seryice des prisons, les frais de transfert et les dépenses de la trans- 
portation s'élèvent ensemble à 22,236,300 francs par an, les 40 cen* 
tièmes, soit 8,891^500 francs, doivent être portés au compte de Vivresse, 
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Quant au délit de mendicité, quoique assez fréquent, il est 
de même assez difficile à constater ' par l'habileté avec la- 
quelle les quémandeurs réussissent à se dérober aux pour- 
suites des agents. 

Les dernières années avant la suppression des portes de 
la ville, en i846, par exemple, on comptait 765 arresta- 
tions pour mendicité et vagabondage. 

En remontant encore plus haut, on relève 1 70 arrestations 
pour mendicité, dont 42 récidivistes genevois. 

Aussitôt après la démolition de nos portes et de nos forti- 
fications, alors que notre cité fut ouverte librement, ce 
chiffre s'éleva bientùt â 2o00 arrestations puis à 2000. 

En 1863, la seconde année du fonctionnement du bureau 
central de bwnfaisance, le nombre des conduites au violon 
pour vagabondage et mendicité, de \~ii qu'il était encore 
l'année précédente, descendit à 1300, soit une réduction 
de prés d'un quart, et se réduisit encore jusqu'à 800. 

Dès 1871 , par suite de l'augmentation toujours croissante 
de la population étrangère, le nombre se releva d'abord à 
1600, et plus tard à 2300, puis après quelques oscillations 
redescendit de nouveau, en 1885, à 1371 , chiffre qui s'est 
à peu près maintenu dés lors. 

-Nul doute que l'astle de nuit, fondé depuis dix ans, n'ait 
contribué aussi pour une part à cet abaissement, qui est dû 
également à l'action vigilante de la police. 

Notre ville sera toujours hantée par les rôdeurs, men- 
diants, quèniandeui's; la plupart nous arrivent de la fron- 
tière, de Moiilesullaz surtout, dont les habitants nécessiteux 
nous délèguent sans relâche leurs femmes et leurs enfants. 

Maintenant, si l'on veut se rendre compte du nombre des 
condamnations pour vagabondage et mendicité, on aura lieu 
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d'être surpris de la disproportion qui existe avec celui des 
arrestations. 

Disons d'abord que le commissaire de police de service 
apprécie chaque cas avant de mettre sous mandat l'individu 
inculpé de l'un ou de l'autre de ces délits et doit en cela 
apporter une sage réserve. 

Le vagabondage et la mendicité étaient jugés autrefois par 
la chambre de police de <8i5 à 1832, puis ensuite par le 
tribunal correctionnel jusqu'en 4 848, époque à laquelle ces 
délits tombèrent sous la juridiction de la justice de paix 
pénale; quelques cas accompagnés d'un autre délit ressor- 
tant du correctionnel sont jugés par le tribunal de cette der- 
nière juridiction. 

Depuis l'année 1848, qui attribua à la justice de paix la 
connaissance des actes de mendicité et de vagabondage, il y 
avait, jusqu'en 1871, pour une moyenne de 1800 arresta- 
tions par année, 15 à 20 condamnations seulement, soit 
1 7o» ce qui accusait de la part de l'autorité de justice et de 
police une grande indulgence. 

Dès la réorganisation de la police, en 1871, et jusqu'en 
1885 les nécessités de la population aidant, le nombre moyen 
des condamnations représentait 10 7o« Cette disproportion 
qui existera toujours entre le chiffre des condamnations et 
celui des arrestations a été expliquée en commençant. 
Aujourd'hui, bien que sur une échelle un peu plus étendue, 
la proportion est restée à peu près la même. 

Quant aux rixes, tapage, ivresse, qui contribuent forte- 
ment à alimenter le violon, le nombre des arrestations 
depuis la même époque a considérablement augmenté. De 
200 qu'il était, il y a prés de cinquante ans, le chiffre s'est 
élevé successivement jusqu'à 1840 en 1876, année de l'ar- 
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râlé sar l'irresse publique, puis il est redesceadu t 
àUil AD 1885. 

Ed octobre 1876, le Départemeat de police, préoccapé' 
de ces cas d'indiridos en éut d'ivresse et caosaot scandale, 
b'oavés sur la voie publique et traosportés au violoo, réussit 
à faire prendre par le CoDseil d'État an arrêté, doot l'exécn- 
tion permit de réprimer ulileraent cet acte jusqu'alors dod 
poursnivabie et qui put bieutôt être l'objet de condvnaa- 
tions. L'année qui suivit la mise en vigueur de l'arrAté 
amena 160 condamnations de ce chef devant la justice de 
paix. De ces derniers exemples, on ne peut pas non plus, et 
d'ailleurs on l'a déjà reconnu dans le cours de notre exposé, 
en tirer aucune conjecture relativement à la criminalité 
proprement dite. Ce sont des faits isolés ou accidentels qui se 
rapportent en partie à des individus de passage dans notre 
ville et dont l'indication atteste plutôt la sollicitude de notre 
police à l'égard de sou service. C'est d'ailleurs uo iadice qui 
s'est confirmé par la tranquillité relative de nos rues. 

En tout cas, soit pour le vagabondage et la mendicité, soit 
pour les rixes, scandales, tapage nocturne et les cas d'ivresse 
publique, il faut tenir compte, comme nous l'avons dit, de la 
position géographique de noire canton, de l'attrait de tout 
genre qu'il peut offrir aux ouvriers, gens de passage o« 
dévoyés, etc., à tous ceux qui, sachant que Genève est une 
ville de ressources pour tous les genres d'infortunes, vieo- 
nent s'y réfugier. 

Si l'on veut comparer Paris, qui est au centre de la 
France, et dont le système absolu par voie d'emprisonne- 
ment et de condamnation conduit à l'expulsion hors du ter- 
ritoire français, on trouve néanmoins, et malgré l'efficacité 
reconnue de ces mesures préveulives et de répression, que 
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la moitié des entrées au Dépôt dans cette grande capitale se 
compose de vagabonds et de mendiants arrêtés à Paris ou 
dans le reste du département de la Seine. A Genève, de 
♦ 876 à 1885, cet élément a représenté le 30 7o pour une 
moyenne de 1600, et cependant nous arrivons à un chiffre 
relativement plus élevé d'arrestations de celte nature qu'à 
Paris, qui compte, pour une population de 2,345,000 
âmes, 20,600 arrestations de mendiants et vagabonds, tandis 
qu'à Genève on en chiflfre déjà 1300 à 1400, soit une 
proportion de 43,50 7oo contre 9 Voo» toujours conséquence 
de la proximité de notre territoire avec la frontière. D'autre 
part, à Paris, les poursuites représentent le 28 7o î à Genève 
le 10 7o seulement. H y a donc chez nous plus de ménage- 
ments à regard de cette catégorie d'individus pour les pour- 
suites à exercer, et c'est une des causes du renouvellement 
incessant de ces infractions et de la différence proportionnelle 
avec Paris que nous venons d'indiquer \ 

^ ËQ pratiqae, notre Police et le Tribunal ont reconnu que Pacte de 
vagabondage et de mendicité, tout en constituant un délit, ne doivent 
pas, pour l'application de la peine, être considérés comme tels dans la 
plupart des cas, surtout lorsqu'il s'agit d'une première infraction, oît il 
y a presque toujours une excuse suffisante ou une cause atténuante. 

En fait, la poursuite judiciaire ne devrait atteindre que les réeidi- 
.vistes, les vieux chevaux de retour. 

En France, à Paris notamment, comme on vient de le voir, on ne 
procède pas avec autant de ménagements qu'à Genève vis-à-vis de ceux 
8WM ressources, en quête d'ouvrage ou de secours, ou en cherche d'un 
abri momentané, et qui pour ces actes sont arrêtés en flagrant délit de 
vagabondage et de mendicité et condamnés à la prison. 

M. d'Haussonville Ta bien compris, dans son Combat contre le vice 
{Bévue des Deux-Mondes, 1887), lorsqu'il explique que les faits de vaga- 
bondage et de mendicité, érigés en délits par le code français, ne sont 
pas contraires à la morale et ne peuvent dans leur essence constituer 
des actes coupables. 
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Toatefois, eo disant que le vagabondage et la mendicité 
représentent le 30 '/. des arrestations, au lieu de 50 */, 
comme â Paris, on pourrait en inférer qu'à Genève le reste 
des autres arrestations s'appliqne, comme à Paris, à la cri- 
miïutlilé en génial, mais ce n'est pas le cas, attendu (]ue 
noire violon, où sont conduits, ainsi qu'an DépM de Paris, 
tous les individus arrêtés dans notre canton frontière, reçoit 
encore entre autres délinguanls ceux arrêtés pour ivresse, 
rixe, scandale, ainsi que pour infraction à un arrêté de 
renvoi ou d'expulsion, dont nous avons déjà parlé et qui sont 
loin de se rencontrer en un aussi grand nombre à Paris, 
centre de la France; en résumé, sur 3300 conduites au vio- 
lon, nous n'avons à C.enéve que le <0 */, d'arrestations pour 
vol, escroquerie, abus de confiance et délits analogues, tan- 
dis qu'à Paris cet élément représente 30 'j,. 

Maintenant, pour donner une idée des charges de la 
police genevoise à l'égard des étrangers à la Suisse, en par- 
ticulier des Français résidant à tlenève, comparons Paris (y 
compris les communes du département de la Seine), qui 
compte 30,000 Suisses sur 2.345,000 âmes, et notre canton, 
qui comprend 33,000 Français sur 40,700 étrangers, for- 
mant plus du tiers de la population entière du canton ' . 

D'après la dernière statistique criminelle publiée par l'ad- 
ministration française, de 1879 à 1888, 412,704 individus 
arrêtés à ?aris et dans les communes suburbaines pour crimes 
et délits, ont été conduits au dépftt de la Préfecture; dans 
ce nombre total, on comptait 27,439 étrangers, soit près du 
7 °/,,. A Genève, par contre, la moitié des arrestations se 
compose d'étrangers à la Suisse. 

' Le recensement fait eo France en 18^ accuse un total de 70,843 
ressortissants suisses, dont 2!l,857 dans le département de la Seine. 
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Ajoutons ici que sur les 27,439 étrangers arrêtés à Paris, 
on ne relève que 3384 ressortissants suisses, soit pour une 
année 338 sur 30,000 ; autrement dit le 1 1 \!^^ et seulement 
1,45 pour 10,000 âmes de la population entière du dé- 
partement de la Seine, tandis qu'à Genève, nous recevons 
déjà à St-Antoine 600 Français, qui représentent non 
seulement la moitié des entrées à cette prison, mais le 
6 7oo de la population totale du canton, sans compter ceux 
arrêtés et libérés du violon. 

Nous compléterons ce sujet en donnant un aperçu du mou- 
vement général du. violon, soit de tous les individus qui y sont 
consignés, y compris ceux qui s'y rendent volontairement. 
Nous comparerons ensuite ce mouvement avec Tensemble 
des condamnations du tribunal de la justice de paix pénale. 

Mouvement du violon *. 

Les individus consignés au violon se composent de 4 caté- 
gories principales : 
1** Les individus sans domicile ni papiers et ceux arrêtés 

pour vagabondage et mendicité qui errent dans les 

rues. 
2** Les auteurs de rixes, scandale, bruit nocturne, y compris 

les cas dMvresse publique. 

* D'après le dictionnaire de l'Académie française, le mot violon vien- 
drait de psaltérion, nom par lequel on désignait tout à la fois une sorte 
de harpe et un instrument avec lequel on attachait les pieds des prison- 
niers. (GUILLOT.) 

On désignait encore il y a 60 ans le violon du nom de croton, et on 
n'en parlait alors qu'avec mépris. Le croton, dit Galiffe. était un petit 
cachot pratiqué sous l'escalier de la maison de ville, ou plutôt sous la 
rampe, à l'usage des délinquants de bas étage, en attendant que l'on eût 
examiné s'ils devaient être livrés à la justice. 
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rémdivistes ou réfractaires , qui ont besoin d'une répres- 
sion. 

On a remarqué que le nombre des récidivistes genevois, 
habitués du violon, et de divers individus étrangers, arrêtés 
pour vagabond(zgey mendicité, ivresse, rixe, scandale, avait 
considérablement diminué depuis 15 années. En 4 873, 
grâce an redoublement de vigilance de la police, qui serrait 
de près les gens de cette espèce, on en comptait 3500, puis 
ensuite 4300. Dès lors, et à force de poursuivre et d'éliminer, 
le nombre s'est réduit d'abord à 2800, puis à 2600, et bien 
que l'élément étranger ait continué à augmenter \ 

L'autre catégorie du contingent du violon, y compris ceux 
poursuivis pour délits divers, représente les individus arrêtés 
pour infraction à un arrêté de renvoi (nous ne parlons pas 
des ruptures de bans ou d'expulsions judiciaires, dont les 
cas sont très rares). Ces actes d'infraction, malgré la répres- 
sion exercée, ne cesseront pas de se maintenir dans une 
certaine proportion, car ne constituant qu'une contravention, 
et non un délit, il y aura toujours des renvoyés, attirés à 
Genève par le besoin de travail ou toute autre cause, qui 
continueront à vouloir y revenir, en enfreignant même le 
règlement dont la pénalité n'est pas rigoureuse; c'est un 
mal imposé, car ici l'effet tient de la cause qui l'a produit. 

C'est d'ailleurs là, comme on vient de le voir, où se ren- 
contrent presque exclusivement les récidivistes étrangers, 
gens qui espèrent toujours échapper à la surveillance ou 
croient avoir été oubliés par la police. 

^ En 1887 le chiffre s'est relevé exceptionnellement à 3600^ mais en 
1888 il est redescendu de nouveau à 2600; l'augmentation constatée en 
1887 s'explique par le nombre considérable de visiteurs et de gens de 
toutes espèces attirés par les fêtes du tir fédéral à Genève. 
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imonUnl à plus de 50 aas, le nombre des permis- 
séjour retirées pour défaut de papiers ou de moyens 
nce, soit aussi pour mauvaise conduite, se sont éie- 
'0; actuellement et alors que la population est dou- 
y en a iOO pour un chiffre opeu près égal d'arret- 
pour xnfraclions, et presque autant de condamna- 
l qui se répartissent sur un nombre restreint d'indi- 

ons ici que ia mesure des arrêtés de renvoi, prise 
épartement de justice et police contre les individus de 
orie de ceux que nous venons de spécifier et auxquels 
jouter ceux au casier judiciaire chargé, constitue un 
zens d'action les plus salutaires de la police adminis- 
car il a pour effet d'expurger de la place de Genève 
s interlopes ou dangereux. C'est là certainement où 
i doit apporter sans relâche toute son attention, 
is la réforme de la police, le nombre des condamna- 
ur infraction à un arrêté de renvoi et pour défaut de 
, de 80 à 100 qu'il était en moyenne avant 1871, 
peu à peu à 700 en 1885, soit sept fois plus, 
ne parlerons pas des auteurs des délits tels que voU, 
erie$. abus de confiance, les moins nombreux de nos 
es au violon, comme on vient de le voir. 
;te enfin les personnes arrêtées pour infraction à la 
les mœurs et où il ne se trouve i|uc les femmes de 
se oie qui ont cherché à raccoler sur la voie publique 
représentent la plus faible proportion; les hommes 
vis pour outragi'S ou attentats aux mœurs ou à ia 
ne sont pas compris dans cette catégorie du violon ' . 



iiiE t.uii>itt;i>E, uivons un fait qui a'est passé il y a 60 ans et qui 
isqu'à un certain point le rigorisme de nos mœurs encore à cette 
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(Nous avons été heureux d'apprendre qu'en 1888, en pré- 
sence d'actes répétés commis contre la moralité publique, le 
Conseil d'État a décrété une loi qui a pour effet de sévir 
contre tous individus qui tirent habituellement un profit ou 
leurs moyens de vivre du fait d'exciter ou de provoquer dans 
un lieu public la prostitution d'autrui, avec peine aggravante 
pour le coupable qui a cherché à livrer a la prostitution des 
personnes non débauchées. La même loi prescrit aussi des 
peines sévères pour le tenancier d'un local servant habi- 
tuellement à la prostitution clandestine.) 

Autrefois, pour la répression chez les femmes du raccolage 
ou de toute infraction à la discipline intérieure des maisons 
de tolérance, on se servait de l'ancienne loi de 1817, dont 
nous avons parlé, laquelle dans ses dispositions accordait au 
lieutenant de police, soit plus tard au chef du département, 
un pouvoir presque discrétionnaire, puisque ce magistrat 
pouvait sans aucun jugement faire séquestrer une prostituée 
pour un mois au plus. 

Notre code pénal de 1874 a fait disparaître ce dernier 
vestige de notre ancienne législation. 

En 1876, comme il n'y avait pas encore de règlement sur 
la matière, le Conseil d'État, sur la proposition du départe- 
ment de justice et de police, prit un arrêté frappant les rac- 
coleuses des peines de simple police. Cette mesure devait 
avoir pour efïet de contraindre en quelque sorte la femme 
clandestine et réfractaire à tout relèvement possible, et que 
l'on ne pouvait expulser, k se faire inscrire à la police. Son 

époque, peu reculée cependant : « Un galant qui dans la soirée avait 
voulu contraindre une jeune personne à l'accompagner depuis les rues 
Basses jusqu'à Rive, où elle demeurait, fut poursuivi et condamné à 
5 jours de prisout 15 fr. d'amende (maximum de la peine). » 



i 
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É, en toBt cas. Tut recoonae en uot que ta mesure fil 
raitre des rues tine partie de ce mauvais élément. 
I août 1881 , un aouveati règlement, mieux approprié, 
t des effets encore plus salutaires au point de vue prê- 
tif. tiràce à la vigilance de la police, le nombre de^; 
tatioDs de cette nature si; rédaisil bientôt de moitié : ainsi 
iô, puis ensuite de 61 (ju'il était encore en 188U. on on 
lie plus i|ue 30 arrestations de ce genre en l88o. 
I y avait gagné ainsi une meilleure sécurité de décenct; 
nos rues et dans nos promenades. 
s femmes arrêtées et séfpiestrées an violon pour infrac- 
it cet arrêté sont amendées i7uelquerois par le conimis- 
, mais le plus souvent elles sont conduites à la prison 
être traduites devant la justice de paix, 
rétons là ce sujet, qui d'ailleurs n'intéresse aucune- 
la criminalité, attendu que ces mallieureuses réprou- 
sans ressort ni volonté, seront plus vite portées par le 
ïpoir à l'idée du suicide qu'à celle d'un crime dont 
ntion ne peut se rencontrer avec leur tempérament 



ibunal d» U Jvwtlce d» poix. — Règl«m«ntB da polioa. 

lintenant. si l'on veut comparer avec le chiffre actuel 
onduites an violon (3800 env. ) l'ensemble des jugements 
Dncés au tribunal de la justice de paix pénale, on se- 
e en présence d'un nombre relativement élevé de con- 
iations(2000 env.)dontil ne faut pas élre surpris, car cela 
essentiellement, après les condamnés du violon, les 
s nombreux, aux divers cas d'infraction ou de contra- 
on aux lois et arrêtés et règlements de police, y com- 
les délits ruraux de chasse et de pèche, dont les procès- 
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verbaux non transiges par le commissaire on les maires ont 
été d'abord dressés par les agents de Tantorité, mais sans 
motiver d'arrestation. Ces cas d'infraction et de contravention 
se rapportent à tous les règlements de police, surtout à ceux 
qui depuis 4876 (au nombre de plus de 90) ont été rema- 
niés ou établis jusqu'à ce jour. 

Ce nouveau travail, exigé déjà par notre organisation 
fédérale de 1874, était devenu nécessaire; nos an- 
ciens règlements cantonaux coordonnés en 1837 étaient 
surannés et tombés en désuétude et bien des infractions res- 
taient impunies. Dans la pratique, on reconnut bientôt l'effi- 
cacité et l'utilité de ces nouveaux règlements élaborés par 
les soins du département de justice et de police et décrétés 
par le Conseil d'État, car précédemment et déjà avant 1871 , 
on ne comptait de ce chef en moyenne que 4 à 500 condam- 
nations à la justice de paix pénale ; depuis la mise à exécu- 
tion, elles se sont élevées de 1200 à 1500 par année, pour 
arriver à 2159 en 1885, en majeure partie composées de 
contraventions pour séjour non autorisé, infraction aux 
arrêtés de renvoi et divers, entre autres l'arrêté sur Vivresse 
publique dont nous avons parlé et qui n'avait pas son ana- 
logie dans les anciens. 

Nous avons toujours observé et affirmé que Tœuvre d'une 
bonne police était de « chercher plutôt à prévenir que répri- 
mer, » « plus d'hygiène que de médecine; » c'est en appli- 
cation de ce principe qu'elle doit s'attacher avec sollicitude à 
empêcher tout ce qui dès le début peut être de nature à 
engendrer l'idée d'un crime ou d'un délit chez un malheureux 
dévoyé, momentanément égaré et en qui tout espoir de relè- 
vement n'est pas perdu. 

Nous savons que les philanthroi)es et les criminalistes, 

8 
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ion de la cause du mal et de la recherche du 
iont plus particulièrement occupés des moyens 
iformer l'enrance et la jeunesse, où se tronve 
lurs la source première de ces mauvaises dîspo- 
on rencontre plus tard le développement chez 
Il faut donc reconnaître par conséquent et pour 
I que nous venons de traiter, que l'action conci- 
me temps que vigilante de la police administra- 
celle intelligente du tribunal de la justice de 
qui oe doit punir qu'à bon escient, peuvent 
ssi un des facteurs de la prévention du délit et 
rtout dans notre pays, car les tristes défauts de 
et de l'ivrognerie ne portent pas toujours avec 
en France par exemple, le genne d'une pro- 
rime. 

order les moyens préservatifs et répressife, nous 
les mots des femmes condamnées et des récidi- 

-~ Les femmes sont rares au criminel ; on en 
moyenne de 2 ou 3 par année '. 
IX faits qui nous avaient préoccupé par le rap- 
ju'ils présentaient. 

r se rapporte à une jeune fille genevoise, âgée 
txusée d'infanticide, et qui après avoir été arrè- 
transportée à l'hdpital de la Maternité. Tour- 
l'idée de la flétrissure de la prison, nous nous 
)rès d'elle, afin de lui donner du courage et de 

t, qui d'après son idée, était venu mort au 

■« du mouvemeni des prisons on trouvera le détail par 
femmes détenues. 
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monde, avait été jeté par elle par-dessuâ le mur d'ua cime- 
tière. C'était une première Taute, et nous fûmes touctié du 
désespoir de cette inrortunée, que nous revîmes ensuite à 
St-Antoine. 

Condamnée à 18 mois, elle sortit de prison régénérée et 
se maria ensuite heureuseoient à l'étranger, n'ayant pas 
voulu rester à Genève, où la honte ne pouvait manquer de 
la suivre. 

Quelque temps après (est-ce un effet de la contagion?) 
un nouvel acte d'infanticide fui accompli à peu prés dans les 
mêmes conditions par une fille de 24 ans, Suisse d'un autre 
canton, et qui avait servi comme émule à l'étranger, où elle 
avait eu une conduite très légère et en était revenue tille- 
mère. 

Poursuivie et recherchée, elle fut conduite à la prison de 
St-Antoine ; mais en raison d'une détention préventive assez 
prolongée et aussi de l'indulgence du jury, elle fut acquit- 
tée. Et cependant les charges n'étaient pas moindres que 
dans le premier cas; la prévenue le savait bien elle-même, 
car elle s'attendait, disait-elle, à subir la même peine que 
sa devancière. 

Elle sortit donc de prison, étonnée de ce résultat inespéré, 
et peu de temps après, malgré la protection dont nous 
avions cherché à l'entourer, elle retombait dans une nou- 
velle faute, mettant au monde un second enfant illégitime. 
qui fut négligé et presque abandonné par elle, et que nous 
dûmes placer à la campagne. 

Comme enseignement, on doit reconnaître que chez la 
première la condamnation et la réclusion avaient été plutôt 
salutaires, tandis que pour la seconde la libération trop pré- 
maturée avait été nuisible; mais il s'agit de deux natures 
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Èrentes : l'une aurait certainement bénéficié saiutairemenl 
;e qne l'autre n'a pas su apprécier. 
lu correctionnel, les femmes sont plus nombreuses, car 
r les 30 dernières années nous avons cnmpté, sur 32.001» 
venus, 900 femmes, dont 600 cnmdamnées, soit les ' ■', : 
s ce n'est pas tout, il y a encore les femmes condamnées 
i justice de paix, les prostituées, les vagabondes et celles 
rsuivies pour diverses infractions ressortant des tribunaux 
police et dont nous donnerons un résumé plus complet en 
lant du mouvement général des prisons. 
'iécidivistes . — Nous ne pouvons fournir des chiffres 
cls à l'égard des récidivistes, dont le nombre n'est pas 
tilièrement indiqué, surtout au correctionnel, dans les 
leaiix officiels; mais nous analyserons ce sujet par des 
sidérations suffisantes. 

)isons d'abord que cette classe appartient plus particuliè- 
lent au tribunal de la justice de paix, qui a àjuger les cas 
vagabondage, mendicité, ivresse et d'infractions à un 
ité de renvoi et qui se renouvellent souvent sur le même 
ividu, au nombre de 20 à 30 de cbaque catégorie, la plu- 
l Genevois pour les premiers cas. (On a constaté pour 
le ou l'autre de ces infractions que certains individus 
ent condamnés jusqu'à dix et vingt fois par année.) 
lU criminel et an correctionnel, les récidivistes sont deve- 
plus rares aujourd'hui, depuis l'application du code pénal 
1874, qui a prescrit des peines sévères pour les cas de 
dive légale. 

bailleurs, les nombreuses expulsions judiciaires ou admi- 
ratives prononcées contre les étrangers, soit à la suite 
1 premier jugement, correctionnel ou criminel, soit à la 
e de condamnations réitérées de la justice de paix, de 
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plaintes, de mauvaise conduite, en ont bien réduit le 
nombre. 

[1 en résulte que les récidivistes proprement dits, à l'ex- 
ception de certains expulsés besoigneux qui pensent pouvoir 
rentrer inaperçus dans le canton de Genève, se rencontrent 
plutAt chez les Genevois, mais seulement à la justice de paix 
et pour des cas d'ivresse, de vagabondage et de mendicité 
dont il sera parlé dans notre étude spéciale. 

On ne voit pas nos ressortissants récidivistes au criminel 
ou au correctionnel. 

Le Genevois qui a subi un jugement est sutfîsammeat puni, 
il ne lui reste plus qu'à quitter Genève et à s'expatrier à 
sa sortie de prison. Nous pouvons nous réjouir de ce que, 
contrairement à ce qui se passe ailleurs, en France par 
exemple, où la récidivf criminelle, bien que courageusement 
combattue, est encore considérable, nous n'ayons à compter 
dans cette catégorie, en dehors des cas précités et aussi de 
quelques jeunes vauriens indisciplinés, que 30 à iO malheu- 
reux, déclassés, dévoyés, ressortissants genevois (dont 
6 lemmes), âgés de 40 à 60 ans, récidivistes non dangereux 
et qui, sans dm ni lieu, se rendent d'eux-mêmes au violon. 
Quelques-uns ont subi 50 ou 60 condamnations, souvent Ils 
ne sont condamnés par là justice de paix que pour ia forme, 
pour leur donner un abri et les retirer de la rue. 

. Nous ne nous étendrons pas davantage sur la récidive, 
dont le caractère n'a pas la même portée qu'en France, où 
elle se rencontre plus [larLiculièrement dans les délits de 
vols, escroqueries, abus de confiance et autres. En France, 
la récidive, qui est considérable, augmente d'année en année. 
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UN préventlfla et répressifs. 

1 1. v»(»bondago «t mendlelM. 

renons de le voir (et cela tient à notre esprit 
1 et d'indulgence qui n'existe peut-être pas 
e degré) nous sommes débordés par le va- 
mendicité. Il est donc de notre devoir, en 
1 de la police, de lutter par tous les moyens 
it nuisible à notre pays, 
tégorie d'individus, mmdianls, quéman- 
't paresseux, nous devrions accorder, voir 
! d'un peu de travail, un abri autre que celui 
1 promiscuité finit par corrompre ceux qui 
s hôtes. 

lu vagabondage et de la mendicité a été 
ans diverses réunions: dans les séances an- 
>nies, en particulier, il nous a été donné de 
ombien noire canton était inrérieur à ceux 
leucbÂtol dans les moyens de répression et 
;eL égard. 

cantons susnommés, le système de répres- 
, l'égard des vagabonds et des mendiants est 
et à \à sécurité publique. Il a un rôle mora- 
ne permet pas comme cbez nous, la réci- 
B vagabondage ou de mendicité, d'un acte 



/ 



AU XIX"' SIÈCLE. 119 

d'ivrognerie ou de scandale public; dans ce domaine nous 
connaissons quelques-uns de nos récidivistes qui sont arrê- 
tés et consignés au violon 1 50 et même 200 fois par année. 
Les colonies dgricoles des cantons de Vaud et de Neuchàtel 
peuvent abriter cette catégorie d'individus, et en débarras- 
sent non seulement la prison, mais le public. 

En 1879, il existait sur la place de Genève environ 400 
rôdeurs, vagabonds,, ivrognes ressortissants genevois; grâce 
à Faction éclairée de la police et aux mesures administra- 
tives du Département de justice, ce chiffre s'est d'abord mo- 
difié de moitié et se maintient aujourd'hui à des proportions 
plus réduites \ 

Mais, comme nous avons vu, il y a aussi dans cette classe 
un nombre relativement considérable de Suisses d'autres 
cantons et d'étrangers, qui, faute de ressources ou d'abri, 
sont conduits au violon ou viennent s'y réfugier pour être 
libérés ensuite le lendemain matin et représentent plus des 
7* des arrestations. Si l'on veut ajouter ceux qui sont reçus 
directement à l'asile de nuit ou qui y sont envoyés par la 
police, et dont la proportion est encore plus forte (85 7o) 
on se trouve en présence d'un chiffre considérable d'étran- 
gers que l'on ne parviendra pas à réduire par les moyens 
actuels, quels que soient les efforts de la police et du bureau 
de bienfaisance *. 

* En 1880 le Département de justice et police, préoccupé de la pré- 
sence assez inquiétante de ces rôdeurs genevois, obtint du Conseil d'État 
un crédit suffisant pour aider à l'expatriation en Amérique des plus 
valides. Le regretté M. W. Turrettini, notre ancien procureur général, 
avait déjà auparavant et dans ce but, constitué un fonds dont on n'a 
d'abord pris que les intérêts, puis on a dû entamer le capital qui a pres- 
que disparu aujourd'hui. 

* Le nombre des couchées à l'asile de nuit s'est élevé à 8853 en 1888; 
si l'on y ajoute encore le chiifre des malheureux conduits ou rendus au 
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C'est pour ceux-là aussi bien que pour les ressortissants 
genevois qu'il faudrait un asile de travail temporaire pareil 
à ceux que l'on rencontre en Allemagne par exemple où ils 
rendent de grands services, surtout aux malheureux ouvriers 
de passage, privés d'ouvrage et sans aucune ressource. 

On a fait dès l'automne 1887, sur une petite échelle, 
Fessai d'une Maison de travail pour les ouvriers momenta- 
nément sans ressources et sans ouvrage, mais exclusivement 
au profit des Genevois; rien n'empêcherait de créer aussi 
dans des conditions modestes un établissement de refuge et 
de travail, pareil à l'asile de nuit, destiné à recevoir les 
individus qui vagabondent ou errent dans nos rues, et aux- 
quels on est forcé d'accorder un gite momentané au violon. 
II faudrait y comprendre les dénués de tout, se rendant eux- 
mêmes à l'hôtel de ville pour y trouver un abri; de même 
que les ouvriers de passage sans ressources qui viennent à la 
police réclamer un secours pour passer la nuit en attendant 
de l'ouvrage qu'ils ont vainement cherché dans la journée ; 
ces derniers sont souvent dirigés sur Tasile de nuit, mais 
lorsque cet établissement est au complet ou fermé, on est 
parfois contraint de les reléguer au violon. 

L'établissement serait donc créé pour les malheureux en 
passage à Genève et pour ceux appelés momentanément à y 
séjourner; par un accord entre la police et le bureau central 
de bienfaisance, il serait fait un classement de ces individus, 
auxquels on accorderait un viatique de route ou qu'on rapa- 
trierait directement. 

Cette mesure conduirait ainsi à ne recevoir et à héberger 



violon, nous arrivons à 12,<H)0 individus, soit plus de 30 par jour dont 
la plupart végètent sans feu ni lieu dans nos rues. 
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pour nu certahi temps que nos ressortissants genevois, puis 
ceux des autres cantons suisses sans casier judiciaire et qui 
paraîtraient dignes d'intérêt. Les Genevois âgés ou infirmes, 
incapables de se livrer au travail seraient admis comme pen- 
sionnaires par l'Hospice général et, par suite, tout individu 
valide qui refuserait de se soumettre à la loi du travail et 
préférerait garder la vie errante du mendiant serait livré à la 
justice pour être puni sévèrement. 

En France, le juge adoucit la peine encourue par le vaga- 
bond et le mendiant, lorsque le délit a été commis dans un 
lieu où l'assistance publique Tait défaut; avec un asile bos|>i- 
talier et de travail, notre justice aurait le droit d'être sévère, 
inexorable et pourrait appliquer le maximum de la peine à 
subir ' . Les particuliers et les sociétés de bienfaisance auraient 
le droit de repousser impitoyablement l'individu valide qui 
malgré l'offre refuserait de se relever par le travail. Et, 
comme le délit de mendicité est difficile à établir, par l'ba- 
bilelé des mendiants de profession qui savent le dissimu- 
ler, on pourrait par une simple adjonction à notre Code 
pénal spécifier qu'après trois arrestations, un individu trouvé 
errant dans la rue, sans gîte, ni ressources et reconnu valide, 
serait puni au maximum de la loi, ilont on élèverait la pé- 
nalité, surtout pour le mendiant aux habitudes invétérées*. 
L'établissement devrait donc offrir aux hospitalisés un tra- 
vail momentané jusqu'à ce qu'ils aient pu trouver de l'ou- 
vrage en ville ou ailleurs. 

' En France pour les lieux où il existe des établissemeula de mendi- 
cité le fait de mendier est puniisable de 3 niois à 6 mois d'emprisonne- 
ment. Dans les lieux où il n'en n'existe pas, il n'y a que les mendiants 
d'habitude qui sont traduits. 

' A Qenève l'individu qui a été trouvé mendiant est puni d'un jour à 
un mois d'emprisonnement. 
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rrait occuper ces malhearei 
L facile de trouver en cherchs 
I particuliers. Dans ce but un 
iDsignées les offres en indicfua 
ion de l'individu assisté. C 
I métier seraient proposés co 
monter le bois, pour les li 
de la voirie, nettoyage, etc. 
s d'un établissement de ce ge 
i par l'économie des frais (i« 
et par la diminution des cl 
liciue et privée, 
quelque temps à Lausanne, 
de grands services. Au moy 
'X à souche et dont chacun re 
leure de travail, on peut env( 
chantier de bois à brûler, ( 
plus suivant le nombre df 
à couper du bois. Une fois b 
oit la valeur rémunérative de 

1 1. Enfants négrllgts, JeuusB gar^ 

; plaies les plus tristes de not 
ibre d'enfants négligés, aband 
i recrute en grande partie l'a' 
|uants de tonte espèce, 
leaux du cnminel, pour une | 
[is trouvé dans tes condan 
ï 16 ans. 



i l'initiatiïe de quelques personn 
est ouvert au mois d'andt I»;», à 
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iNous ne parlerons pas de ceux de 16 à 30 ans, classés à 
part, qui occupent une proportion relativement élevée. Ton- * 
tefois. nous citerons un fait qui accuse un degré de déprava- 
tion peu commune. 

Un jeune homme de <6 ans, d'origine étrangère, d'une 
nature très précoce et qui vivait dans un libertinage effréné, 
fut mandé auprès de nous, sur la demande de son chef d'insti- 
tution, qui avait àse plaindre de son inconduite et du fâcheux 
exemple qu'il donnait aux autres élèves de son pensionnat. 

Malgré les remontrances et les réprimandes toutes pater- 
nelles que je lui adressai, ce jeune homme resta sourd à mes 
exhortations et me répondit que personne ne pouvait l'em- 
pêcher de continuer, si bon lui semblait, son existence de 
débauche, qu'il avait du reste déjà auparavant commencée 
dans une autre grande ville, ce qui était vrai. 

Ce caractère audacieux et rebelle me laissa une pénible 
impression. 

Le père, qui connaissait l'inconduite passée de son flls, 
fut de nouveau averti; il vint à Genève et obtint la séques- 
' tration administrative d'un mois pour ce jeune homme, mais 
il n'en résulta aucun changement, bien an contraire. Il dut 
quitter alors notre ville, bien loin d'être corrigé; puis descen- 
dant d'échelon en échelon sur la |)ente du mat, il arriva, 
quelques années plus tard, à tuer une jeiuie tille hoiméte 
qu'il avait cherché à perdre. 

An eorrectionml, les tableaux oflîciels, qtii n'indiquent 
pas de degrés d'âge, portent rarement les mineurs. Nous ne 
pourrons donc pas en extraire une statistique qui n'aurait 
d'ailleurs qu'un intérêt secondaire, car on doit aller au plus 
pressé, et nous occuper de la situation actuelle pour pouvoir 
agir et diriger notre action contre cette catégorie de jeunes 
gens. 
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Ce sera l'objet de l'élude qui va suivre. 

A Genève, les enfants devenus orplielins, abandonnés el 
d'origine genevoise, sont recueillis par l'Hospice général qui 
les place d'abord, s'ils sont en bas âge, chez des particuliers 
dans les communes rurales, |)uis ensuite dans les deux éta- 
blissements d'orphelins créés pour les deux sexes. 

Les orphelins étrangers au canton ou à la Suisse sont 
rapatriés dans leur commune d'origine après l'accomplisse- 
ment de cei'taines Tornialités, diplomatiques au besoin pour 
les derniers. Quant aux enfants délaissés ou négligés par 
leurs parents domiciliés à Genève, il existait une institution 
fondée, il y a 23 ans, par des personnes bienfaisantes et qui 
s'occupait di^s enfants des deux sexes lesquels, sans être 
abandonnés, manquaient de soins par suite de la négligence 
ou de la situation précaire des parenls. Ils étaient placés en 
général chez d'honnêtes cultivateurs du canton de Vaud. 

Cette institution [U'ocurait ainsi à ces enfants un intérieur 
simple, laborieux et moral en même temps qu'une famille 
dont le plus grand nombre avaient manqué totalement. 

Ces petits pensidimaires étaii'nt visités régulièrement par 
un délégué du comité de ['enfance abandonnée, en particu- 
lier par le regretté et infatigable pasteur Freundier. 

Les demandes de placement étaient adressées, soit par les 
parents, soit par l'intermédiaire des pasteurs, des diaco- 
uies, soit encore par le bureau central de bienfaisance, le 
bureau des familles, par les sociétés franc-maçonniques et le 
Département de police. 

Les services rendus par cette institution ont été des plus 
grands. En cas de mauvaises dispositions, on arrivait ainsi à 
prendre le mal au début et par l'emploi de moyens simples, 
à réformer l'enfant non encore corrompu '. 

' Après le AècH de M. Freundier, cette œuvre a éié continuée par 
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Mais eD dehors de ces malheureux abandonnés, la plupart 
innocents, il y a les enfants déjà vicieiix, qu'il faut mettre 
hors d'état de nuire par leur contact malfaisant. Qui de nous 
n'a pas soufîert en voyant ces jeunes garçons dans la rue, 
prés du marché, des gares et des bateaux à vapeur, et le 
soir à des heures tardives près du théâtre, la cigarette à la 
bouche et tenant des propos inconvenants ? Entre ces petits 
mauvais sujets, il finit par s'établir une sorte d'association 
mutuelle pour faire le mal. Pendant la durée de nos fonc- 
tions nous avons été à même de nous occuper d'une bande 
de jeunes vauriens à la tête de laquelle il y avait un chef 
dont ils reconnaissaient l'autorité. 

Il y a encore les réfractaires de l'école recherchés et pour- 
suivis par le Département de l'instruction publique et par 
celui de justice et police et qui font partie aussi de ces jeu- 
nes vagabonds dont nous venons de parler. Malheureuse- 
ment le plus grand nombre de ces enfants rebelles et incor- 
rigibles appartiennent à des familles de nationalité étrangère 
au canton. 

Pour les Genevois et pour quelques cas spéciaux d'enfants 
d'autres cantons suisses on a la ressource de la colonie agri- 
cole de Sérix, où se trouvent annuellement i 4 à 1 5 pension- 
naires au compte de l'État. Cet établissement qui reçoit les 
garçons au-dessous de 16 ans, n'est point destiné auxen- 
fants dont l'admission ne reposerait que sur des motifs d'in- 
digence et a rendu de précieux services pour le relèvement 
de la jeunesse \ 

les soins du Directeur du bureau central de bienfaisance, puis elle s'est 
reconstituée régulièremeut au moyen dUin nouveau comité dont les sta- 
tuts ont été approuvés en août 1889. 

* Rappelons qu'en 1876 le Département de justice et police préoccupé 
du nombre de jeunes garçons genevois incorrigibles, vicieux qui vaga- 



LA CRIMINALITÉ A UEKÈVE 

sont occupés aux travaux industriels et agri- 
ilonie et reçoivent en même temps l'instruction 
suffisante, en vue de les préparer pour l'avenir 
Ion, en particulier celle d'artisan. (Vo;. Annexe 

lire des enfants étrangers dont l'asastance pu- 
ivée ne peut se charger' ? Il faut que le délit 
it bien caractérisé pour permettre de traduire 
îvant le tribunal compétent; aussi les poursuites 
iont-elles rares à Genève, et encore la pénalité 
ef de la famille n'arrive pas à corriger l'enfant, 
ressource de la prison administrative ', mats il 
la détention plus ou moins prolongée produise 
aire. H. le pasteur Robin a remarqué que les 
■urte durée ne servent qu'à endurcir l'enfant; 
lit la même expérience. De i6 à 30 ans, les 
is entrent dans une période assez épineuse où 
commencent â se développer. Combien de ces 
nts, oisifs et vagabonds errent dans nos quar- 
quais, autour des établissements publics, cafés 
ïjk adonnés au vice, et finissent par la prison 
écu d'un métier bonteux I Là aussi se trouvent 
partie des ressortissants étrangers dont les pa- 
xés â Genève et sur lesquels il est difficile 
: action. 

Dmbaieut aous l'action de la police, demanda au Conseil 

; Buffîaaat pour permettre le placement à la colonie agri- 

s enfants doot il était urgent de débarrasser la place. Un 

H) fut ¥oté en 1877, et plus Urd porté à 4500. 

pas que la colonie étrangère à la Suisse représente près 

i Genève. 

ic du Conseil d'État peut sur la demande des parents 

un enfant incorrigible pour un temps ne pouvant excéder 



AU XIX"*" BIÈCLE. 127 

Ainsi pour un enfanl ou un mineur ressortissant d'un autre 
canton suisse, TÉtat ne peut contraindre la commune à le 
recevoir et à le placer dans une maison de correction du 
canton dont il est ressortissant, ou à défaut à Tinterner à ses 
frais dans un autre établissement disciplinaire. L'usage veut 
par exemple dans le canton de Vaud qui nous avoisine, 
pour un internement de ce genre gratuit ou non, que la fa- 
mille soit domiciliée dans son canton d'origine. — La diffi- 
culté est la môme, lorsqu'il s'agit d'un mineur appartenant 
à une famille étrangère à la Suisse que l'on aurait intérêt à 
éloigner du canton en raison de sa mauvaise conduite. S'il 
est question d'un ressortissant français, et les cas de ce 
genre sont les plus nombreux, vu l'importance de la colonie 
fixée à Genève, l'autorité française refuse de se charger du 
placement dans une maison disciplinaire, si les parents ne 
sont pas domiciliés dans leur pays. 

Notons ici que presque tous ces enfants et jeunes gens 
indisciplinés appartiennent à des familles peu aisées ou né- 
cessiteuses. De tout ce qui précède, il serait donc à désirer 
qu'un accord ou qu'une convention pût intervenir, non seu- 
lement avec les cantons intéressés, mais avec la France, afin, 
cas échéant, d'obtenir le placement dans une maison de 
correction d'un enfant incorrigible, d'un jeune homme cor- 
rompu, dépravé et dont la conduite et le mauvais exemple 
serait un danger pour notre jeunesse et aussi pour la sécu- 
rité morale de notre pays. Sinon, il faudrait obtenir la coo- 
|)ération financière du canton ou de l'État en cause pour le 
placement dans une colonie agricole suisse. L'État intéressé 
devrait rembourser les frais d'internement et de pension. 

Dans ces conditions on pourrait songer à la création d'une 
maison de réforme et de relèvement qui servirait à la fois a 
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nns rfissortissanls genevois et aux étrangers. Mais il siTait 
préférable d'arriver à éiiitiiner par le placement hors 
on, tous les enfants et jeunes gens vicieux d'origine 
re, ce qui nous permettrait pour nos mineurs, âgés 
is de 16 ans de continuer a utiliser Sérix. Quant à 
1 ti à 30 ans, et à défaut d'un établissement discipti- 
snevojs. nous solliciterions leur internement dans un 
du canton de Vaud, les Croiseltes, par exemple, 
le courant de 1885, notre police a arrêté et conduit 
m C6 enfants au-dessous de 16 ans, et 198 âgés de 
I ans, soit S6i mineurs, dont 45 Genevois, qui bien 
txés le lendemain ont subi \^ contact et la mauvaise 
e Au violon, où malgré les précautions, il y aura 
i ce pêle-mêle de gens effrontés, sans aveu, de mal- 
même, aux propos cyniques et aux conversations 
res et malsaines. Eh bien, dans ce nombre -considé- 
■ mineurs, il a dû s'en trouver quelques-uns d'incons- 
non encore corrompus, qui ont été entraînés ensuite 
isée du mal par cette promiscuité nuisible du violon, 
compléter ce sujet, parlons encore des mineurs arré- 
onduits à la prison sous inculpaliun d'un délit. 
Tenant l'année 1888 comme dernier exemple, nous 
impté H 6 jeunes gens de 16 à 20 ans dont 18 Ge- 
Sur ce total 1 1 ont été condamnés au correctionnel 
la justice de paix, te plus grand nombre pour raendi- 
t dont 12 Genevois arrêtés en grande partie pour 
•oquerie, ont été relaxés, acquittés, ou ont été l'objet 
rdonnance de non-lieu. C'est donc, nous le répétons, 
bre total de //fi jeunes gens (dont 5 à 6 filles) qui 
;é à la prison et y ont fait un séjour plus ou moios 
é, sans comprendre 1 8 enfants au-dessous de 1 6 ans, 
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dont 7 enfermés administrativement, sous puissance pater- 
nelle. 

Et si nous voulons ajouter le nombre de ceux qui sont 
arrêtés en ville ou dans le reste du canton pour mendicité, 
vagabondage, ivresse, bataille, etc., qui ont été relaxés du 
violon où ils ont été conduits mais qui n'ont pas été traduits, 
soit 265, on trouvera près de iOO mineurs qui ont subi le 
contact pernicieux du violon et de la prison. 

r 

On a pu remarquer que sur 63 jeunes gens de i 6 à 20 
ans, traduits et condamnés, //de ces mineurs seulement 
avaient été condamnés au correctionnel pour divers délits 
(non compris un homicide commis par un jeune étranger). 

En voulant nous rendre compte de la situation individuelle 
des 52 autres non condamnés, nous avons observé que presque 
tous ces mineurs qui ont été libérés, acquittés ou qui ont 
fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu, avaient été accu- 
sés en général de vol, d'escroquerie ou d'abus de confiance. 

En comparant le chiffre de ces libérations (52) avec celui 
des condamnés au correctionnel (11), on pourrait croire au 
premier abord qu'il y a eu de fausses accusations ou des 
plaintes portées à tort, mais après l'examen de chacun de 
ces cas, on doit reconnaître que nos magistrats chargés de 
la poursuite ou de l'instruction, et en dehors de tous les cas 
suffisamment établis par leur gravité, ont agi sagement en 
épargnant si possible à un enfant, à un jeune homme prêt à 
entrer dans la vie, la flétrissure d'une condamnation. On 
peut dire que les représentants de la justice ont suivi le prin- 
cipe de la suspension de jugement ou d'application de peine 
que nous désirons voir introduire à Genève. 

Il est heureux que les magistrats joignent leur concours 

aux nombreux efforts de l'initiative privée et de l'État, pour 

9 
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le relévemeot de l'enfant et de la jeunesse indisciplinée ou 
vicieuse. 

La contagion dn mal est plus Aïoeste encore que l'hérédité 
proprement dite. Des enfants qu'on avait retirés do mauvais 
milieu dans lequel ils vivaient et placés en cotrectioa, sont 
retombés aussitôt rendus à leur famille. 

A Paris, près de la moitié des individus arrêtés ont moins 
de 31 ans; à Genève nous sommes sur ce point supérieurs 
en civilisation et en moralité, notre iitôtruction obligatoire y 
est sans doute pour beaucoup, car sur 4000 arrestations 
ou conduites au violon, nous n'avons que iOO mineurs, soit 
le 10 '/,. Mais cette disproportion ne doit pas nous arrêter, 
car le mal est poastant, il a augmenté même pour l'année 
1889, pendant laquelle la prison a reçu et séquestré 52 en- 
fauts au-dessous de f6 aos, dont 9 Genevois, 20 Suisses 
d'autres cantons, to Français, 8 dediversesnations,et 149 de 
16 à 30 ans, soit 67 mineurs de plus qu'en l'aDoée 1888 
(c'est-à-dire le 50 */,). Ce chiffre de 201 mioeors ne s'était 
jamais présenté. 

Il y a quelques années, on avait déjà parlé de l'établisse- 
ment en Suisse d'une maison intercantonale de réforme ou 
de correction pour la jeunesse indisciplinée, mais cela n'a 
pas eu de suite au moins pour les cantons romands. Espé- 
rons que ce projet sera repris et mené à bonne fin. 

■ s. Jeunei flllea vlolense» «t »b»iicloiui6e*. 

Nous avons vu que le cltilîre des jeunes filles conduites au 
violon est peu élevé, à peine le 5 '/, Vo ^'^ •*'*!' ^^^ garçons: 
nous n'avons pas à nous en occuper, car elles app^tiennent 
presque toutes à la Savoie, à Moillesuhiz en particulier. 

Mais dans des milieux autres que le violon ou les prisons. 
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il y a des cas spéciaux ; parmi eux, nous avons eu à en sui- 
vre plusieurs, dont nous donnerons quelques exemples. 

Le premier se rapporte à quatre sœurs, douées de mau- 
vais penchants, que leurs parents envoyaient quémander en 
offrant de petits bouquets de fleurs et des allumettes. Ces 
enfants, déjà vicieuses, erraient le soir dans les promenades; 
elles étaient exposées dans les rues et les établissements pu- 
blics à entendre de mauvais propos ; grâce à Taide du Co- 
mité de Tenfance abandonnée et avec le concours du Bm^eau 
central de bienfaisance, on les plaça dans une famille du 
canton de Vaud; on eut plus tard la satisfaction, sauf pour 
l'une d'elles, de constater leur entier relèvement. 

Un autre cas intéressant s'est produit ; c'est celui d'une 
jeune fille et de son petit frère, enfants d'un saltimbanque 
français décédé et d'une mère chiffonnière, prostituée, qui 
allait se réduire la nuit avec ses enfants dans des bouges in- 
fects, couchant péle-mèle en compagnie de vagabonds, de 
chiffonniers, ramasseurs d'os et d'ivrognes. Notre direction 
de police ayant été informée de ce fait, les enfants furent 
enlevés et conduits à l'hôpital, où la mère, atteinte d'une 
maladie de poitrine, fut transportée peu après et ne tardai 
pas à succomber. 

Ces orphelins abandonnés, d'origine d'abord inconnue, 
malingres, rachitiques, après avoir été soignés à notre hôpi- 
tal, furent placés, avec l'aide du Département de police, 
dans une commune de notre canton; le jeune garçon, d'abord 
rempli de mauvaises dispositions, s'est relevé insensiblement 
et aujourd'hui, majeur, il gagne son pain honorablement. 
Quant à la jeune fille, dont les mauvais penchants étaient 
plus enracinés, après avoir été placée à la campagne, mais 
sans succès, elle fut dirigée dans un établissement de refuge 
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à l'étranger, d'où elle nous fut renvoyée non corrigée, et 
toujours rebelle. Après un nouveau séjour infructueux à la 
campagne auprès de son frère, elle dut, avec l'appui chari- 
table de quelques dames, être enfin envoyée à Bàle, dans un 
établissement spécial; elle s'y régénéra entièrement, mais. 
née avec une faible constitution, elle revint phtisique au der- 
nier degré et fut admise à Tlnlirmerie dn Plainpalaîs. 

Nous l'avons visitée dans ses derniers jours et elle est 
morte compléteiiieni transformée, avec une douce sérénité 
et sans crainte ni frayeur de cette mort qui la délivrait. 

Une jeune fille de 12 à 13 ans. abandonnée à l'âge de 
4 ans par sa mère et élevée depuis lors par un père ivrogne 
et brutal qui avait attiré l'attention de la Police et que nous 
avions souvent chapitré pour son inconduite, fut retirée des 
mains de ce dernier et remise à un petit établissement de 
secoui-s dirigé par des dames charitables qui s'intéressèrent à 
l'enfant et en prirent tm soin tout particulier, en cherchant s 
faire disparaître les mauvaises impressions qu'elle avait pu 
ressentir de l'abandon et de la négligence dont elle avait été 
l'objet de la part de ses parents. Bien dis|iosée et préparée, 
nous la plaçâmes comme émule à l'étranger, où, par sa bonne 
conduite, elle a fait son chemin heureusement, à noire grande 
satisfaction. Nous l'avons revue heureuse de sa condition et 
toujours reconnaissante de ce qui avait été fait à son égard 
1 ans auparavant. Que serait devenue cette jeune fille ainsi 
abandonnée et en contact avec un père vicieux et incorri- 
gible? 

Pour la protection des jeunes liiles, l'initiative person- 
nelle ne suffit pas, il faut aussi des œuvres générales pré- 
ventives et de relèvement. 

l'ne des premières à citer est l'Agence des institutrices. 



qui s'eât fondée à Genève en 1874. d'abord san;^ attaclie 
offlcieHe, et qui rend de grands services. Depuis le concor- 
dat intercantooal de 1875 pour la protection des jeunes 
gens à l'étranger, cette institution est un auxiliaire utile pour 
faire observer les mesures résultant de ce concordat, adop- 
tées par notre Conseil d'État, en particulier pour la prudence 
à apporter à l'égard du placement des mineurs. 

Afin de prévenir les abus commis par des bureaux de 
placement peu scrupuleux, il n'est délivré aucun passeport 
à un mineur à envoyer à l'étranger sans l'autorisation du 
Département de justice et police, qui apprécie le eas, s'en- 
quiert au préalable de la situation des parents, et procède 
môme à une enquête sur la cause qui peut conduire la fa- 
mille à se séparer d'un de ses enfants. 

Toutefois, lorsque le placement a été opéré par l'Agence 
des institutrices, on s'en rapporte à son ciioix, mais elle doit 
rendre compte de ses opérations au Département de police. 
L'Agence possède dans le sein de son comité un délégué du 
Département de police qui est aujourd'hui son secrétaire 
(nous avons eu le privilège pendant dis années dii repré- 
senter notre chef de Départeutent auprès de cette institution, 
qui a toujours marché d'accord avec notre administration 
cantonale). 

Antérieurement à ces dispositions toutes préservatrices, 
on se plaignait grandement à Genève de la facilité avec la- 
quelle des familles parfois nécessiteuses, mais toujours indif- 
férentes, se séparaient de leurs enfants en les envoyant ;'i 
l'étranger comme émules ou comme jeunes bonnes par l'in- 
termédiaire d'un bureau de placement souvent équivoque ; 
des partmts dépourvus de conscience ne craignaient pas ainsi 
de se débarrasser d'enfants déjà vicieux dont il aurait fallu , 
combattre les mauvaises dispositions. 
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Bien des jeunes filles, nous l'avons constaté, inexpéri- 
mentées ou déjà portées vers le mal, ont succombé quelque- 
fois avant d'arriver à destination; d'autres, après avoir été 
en place pendant quelque temps, sont tombées et sont re- 
venues à Genève, filles mères ou perverties par le liber- 
tinage ; nous en avons cité un exemple. 

De tels faits ont vivement ému Topinion publique et 
ont amené nos administrations cantonales à entrer dans 
ce concordat romand , dont l'influence est des plus salu- 
taires. 

En général, et c'est un fait à remarquer, la jeune fille 
vicieuse tend plut6t à se laisser entraîner au libertinage qu'au 
vol ; elle commettra au besoin un infanticide beaucoup plus 
pour cacher sa honte que pour satisfaire un besoin cruel. 
Une jeune fille, quoique portée au mal, résiste plus vite à 
l'idée de commettre un larcin ou un délit quelconque qu'au 
désir de se livrer. C'est le plus souvent une question de tem- 
pérament et non de caractère. 

Dans nombre de cas, la cause se trouve dans une mauvaise 
éducation et dans la tendance trop fréquente à sacrifier la 
culture morale tout en donnant une instruction peu en rap- 
port avec la position de la famille. 

C'est dans la sphère d'action du relèvement que nous 
avons pu apprécier le dévouement de bien des personnes, de 
dames chrétiennes surtout, qui ne laissent jamais échapper 
un cri de remords ou de détresse sans accourir auprès d'une 
infortunée, cherchent à la sortir de l'abîme où la débauche 
menaçait de la plonger, entraînée peut-être par le besoin, 
la vanité ou la séduction directe. C'est dans ce but qu'a été 
créée l'œuvre admirable du « Secours, » avec son annexe : 
la buanderie de Florissant. 
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Dans l'exerdce de nos fonctions, le devoir de notre charge 
nous contraignait à interroger les malbenrenses filles qui de> 
mandaient à entrer dans une maison de tolérance, car il 
était bien établi que, non seulement on n'admettait pas de 
mineures, quel que fut même le degré de corruption de la 
jeune fille, mais aussi que nous chercherions à détourner de 
cette triste résolution, ainsi que les majeures, celles qui pour- 
raient nous paraître dignes d'intérêt et susceptibles de relè- 
vement. 

Dans le nombre des filles qui se présentaient, nous avons 
vu des ouvrières de manufactures, de fabriques, qui, après 
avoir chuté une première fois, et par suite d*un gain journa- 
lier trop faible quelquefois (fr. f ,35 ou fr. 4 ,50) qui ne leur 
permettait pas de vivre, ont fini, après une première faute, 
par succomber entièrement et, après une existence de liber- 
tinage, à se faire inscrire comme prostituées d'abord dans 
une maison à l'étranger. 

C'est ici le cas de rappeler que notre Département de 
police refuse invariablement toute femme majeure qui n'au- 
rait pas été admise précédemment dans une maison de to- 
lérance de l'étranger, et pour un certain temps. 

Dans le plus grand nombre des cas où la cause de la 
chute nous était connue, s'il n'y avait pas une excuse pour 
cette dégradation morale, il y avait au moins une explica- 
tion qui portait à atténuer grandement les torts de celle qui, 
abandonnée quelquefois des siens oo poussée par la néces- 
sité, s'était livrée inconsciemment à la vie de débauche. 

Aussi, combien doit-on apprécier les efforts faits pour 
sauver quelques-unes de ces infortunées t Chacun a entendu 
parler du pasteur Borel, qui, dans cette cause, avec une 
persistance pleine de foi, a rendu des services inapprécia- 
bles à la moralité publique. 
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Soaveol en rapport avec lui, nous n'avons jamais sollicité 
vainement son secours, et chaque fois que nous avions à ré- 
clamer son aide pour le placement d'une repentie qui de- 
mandait à sortir de maison et à reolrer dans la vie honnête, 
il ne ménageait ni courses ni démarches pour obtenir les 
ressources utiles ; rien ne lui coûtait, et toujours il réussissait 
à trouver Ce qui était nécessaire. Malgré les déceptions, il ne 
se décourageait jamais, et, afin de nous faire partager sa 
confiance pleine de foi, il nous rappelait cette parole du 
Sauveur : «. Ily aura plus de joie dam k ciel pour un seul 
pécheur qui se repenl que pour quatre-vingt-dix-neuf justes 
qui n'ont pas besoin de repentance. » 

M. Borel fut un des principaux fondateurs du Refuge, ou- 
vert le i" octobre 1862, dans le but d'offrir un asile aux 
. filles repenties et de Iravailler à leur entier relèvement sous 
l'influence de l'Évangile. 

« On estime à '/i environ la proportion des infortunées 
« qui ont résisté à cette médication morale et sont retom- 
« bées dans le désordre. Cette proportion était à l'origine 
« de '/, ; on peut juger ainsi de l'influence acquise par 
« suite des expériences faites. » (MittendorlT. Institutions 
philanthropiques, 1888, p. 203). 



La prison a pour but de réprimer le mal ; on devrait arri- 
ver à ce qu'elle prévienne la récidive et combatte directe- 
ment le mal. 

On a souvent discuté le régime pénitentiaire et exposé les 
vues les plus contradictoires. Le régime cellulaire a eu ses 
partisans il y a 40 à 60 ans et a été combattu par de célèbres 
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Jarisconsultes et par des médecins genevois, entre autres 
MM. les D" Gosse et Coindet. 

On était arrivé à constater que Visolsment absolu pouvait 
avoir de fâcheuses conséquences pour Tétat physique et mo- 
ral des condamnés, et on s'est décidé à adopter un moyen 
terme qui satisfait toutes les exigences ; c'est le travail en 
commun pendant le jour et l'isolement pendant la nuit, avec 
interdiction absolue de conyersation pendant le travail ou de 
mots échangés entre les prisonniers. 

Mais, à première vue, ce qui manque à notre prison de 
rÉvèché c'est une distribution plus utile des locaux; le 
défaut de place n'a sans doute pas permis de réaliser un 
aménagement convenable, en rapport avec sa nouvelle 
destination lorsqu'elle remplaça en 1 867 l'ancien Pénitencier. 

Il serait désirable de voir établir des ateliers où l'on pût 
apporter une certaine graduation comparative à l'importance 
ou à la gravité du délit ou du crime, afin d'éviter cette con- 
tagion dangereuse entre un malheureux délinquant et un cri- 
minel endurci ; avec des êtres habiles comme le sont la plu- 
part des détenus criminels, il est impossible de prévenir ou 
d'empêcher toute espèce de relations et communications par 
le moyen de signes, d'écrits clandestins ou de quelques mots 
échangés furtivement. Il faudrait aussi une échelle discipli- 
naire dans le travail, dans la nourriture, dans la récom- 
pense, en rapport avec le degré de la peine. 

Avec la prison telle qu'elle existe comme ancienne con- 
struction, il est impossible de se rapprocher mieux de ce 
qu'on demande actuellement d'une maison dans laquelle de 
malheureux coupables sont soumis à une peine de longue 
durée, mais elle ne répond nullement à ce que l'on devrait 
attendre d'une maison de réclusion. 
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On pourrait souhaiter dans le régime bien des dispositions 
intérieures propres à rendre le séjonr d'une longue séques- 
tration moins dur et moins préjudiciable à l'état moral et 
physique du prisonnier. Rappelons à ce sujet ce qui a été dit 
en 1 863 par le D' L.-A. Gosse, « que la prison de l'Évéché 
« (créée en principe pour maison de^tenfton)a l'inconvé- 
•( nient de n'être séparée au S.-O. que par une rue de quel- 
« ques pieds de large de l'édifice massif de la cathédrale de 
« St-Pierre, qui lui enlève l'influence du soleil pendant une 
n pnrtie de la journée et projette une ombre fi'aiche et 
« humide sur toute sa Taçade occidentale. De plus, le terrain 
« de ta rue est élevé au couchant de plusieurs pieds au-des- 
« sus de l'étage inférieur de la prison, ce qui diminue d'au- 
« tant la lumière et la sécheresse dans quelques-uns des 

« quartiers » Ce qui pouvait suffire pour des détentions 

relativement de courte durée ne peut servir pour une longue 
rérlusion. D'ailleurs, tes promenoirs sont insuffisants et les 
cours manquent d'air et de soleil. 

En songeant à ta situation de ces malheureux prisonniers 
astreints il vivre pendant phisieurs années dans cette atmos- 
phère, on ne peut résister au désir de voir améliorer leur 
sort en introduisant des facilités moins restrictives que celles 
imposées par les règlements. Nous avons déjà dans tes réu- 
nions provoquées à ce sujet fait ressortir combien serait salu- 
taire aussi [)Our leur relèvement de voir le dimanche, jour 
de repos, occuper et distraire les prisonniers par des entre- 
tiens ou des lectures morales et édifiantes'. Des conférences 
instructives pourraient de même être entreprises. 

' Dana un rapport remarquable, M. le D' OoilUoine rele»ait qne le 
plus grand nombre de suicides conetatés dus les prisons éuieot accom- 
plis la nuit après le dimanche, jour inoccupé, ce qui montre que l'isole- 
ment absolu peut être fatal à un prisonnier entièrement livré à lui- 
même. 
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N'oublions pas que la prison de FÉvêché a été construite 
pour une maison de détention (Loi du 28 février 1 840), car la 
Pénitentiaire existait alors. Or, en remplaçant cette dernière 
prison (démolie en <862), par TÉvêché, qui, de maison de 
détention et de prévention, est devenue prison de réélu- 
sion, on en a involontairement détourné le but et la desti- 
nation. 

L'Évêché, .en effet, reçoit depuis 1867 les prisonniers 
condamnés aux plus longues peines, ce qui n'était pas le 
cas auparavant. Aussi, malgré les dispositions introduites à 
la même époque et que Ton croyait alors suffisantes, cette 
prison ne pourra jamais répondre aux exigences et aux né- 
cessités d'une maison de force et ne peut qu'être préjudi- 
ciable à l'état physique et moral des prisonniers subissant 
une longue réclusion. 

Aussi appellerons-nous de tous nos vœux la réalisation d'un 
projet dont on s'est préoccupé ces temps derniers, de la 
construction et de l'établissement d'une nouvelle prison de 
réclusion soit un pénitencier agricole et professionnel; on 
rendrait ainsi à TÉvêché sa première destination, c'est-à-dire 
maison de prévention et de détention pour des peines de 
moins d'un an, et qui remplacerait avantageusement celle de 
St-Antoine, dont on a démontré amplement les imperfec- 
tions. 

Cette prison qui reçoit également les fen.mes et les en- 
fants,''ne répond nullement aux nécessités actuelles ; d'abord 
les locaux sont insuffisants, ce qui oblige à réunir plusieurs 
détenus dans une même cellule, inconvénient grave, car il 
n'est pas toujours possible de faire un choix afin de sépa- 
rer les petits délinquants et contrevenants des autres repris 
de justice, peut-être criminels en prévention. 
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La direction de celte prison, faute de place, se voit sou- 
vent contrainte, avec l'assentiment du procureur général, 
d'envoyer à l'Évéché des prisonniers condamnés à des peines 
de quelques mois d'emprisonnement, et cela en opposition à 
la loi du 28 février 1840, non encore abrogée, qui prescrit 
de renfermer dans la maison de détention tes condamnés « 
un emprisonnement moindre d'une année. 

Le bàtin^ent de Saint-Antoine, une fois évjicué, devien- 
drait sans utilité et pourrait être démoli sans regret, 
d'autant mieux que pour tes mineurs le projet de création 
d'un établissement de correction, colonie agricole et pro- 
fessionnelle, est aujourd'hui en bonne voie d'achemine- 
ment. 

L'emplacement occupé par cet établissement représente 
une valeur de terrain considérable et dont la réalisation 
serait des plus avantageuses pour l'Étal. 

En second lieu, il ne convient pas que les mineurs soient 
incarcérés dans le même bâtiment que les autres détenus. 
Bien que le contact ne soit pas toujours immédiat, l'enfant 
on te jeune homme qui entre pour la première fois dans une 
prison doit être péniblement impressionné par l'idée qu'il 
pourrait se rencontrer avec des malfaiteurs ou des repris de 
justice éhontés. Qui sait? Peut-être le jeune homme saisi 
d'abord du remords de sa première faute et disposé au re- 
pentir, se sentira-t-il ébranlé ou découragé même dans ses 
bonnes résolutions en apprenant qu'il est dans le même lieu 
que les criminels et en se trouvant avec quelques-uns d'en- 
tre eux dans l'atelier où ils travaillent en commun. 

[1 en est de même pour les femmes, dont la plus grande 
partie appartiennent au quartier d'arrêt pour des infractiom 
ressortant du Tribunal de la Justice de paix pénale ; dansle 
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nombre des accusées, il s'en est trouvé quelques-unes qui, 
se voyant incarcérées et confondues avec d'autres crimi- 
nelles, ont laissé en entrant dans ce lieu, d'où elles pou- 
vaient sortir innocentes, ont laissé, dis-je, par le fait de 
cette promiscuité malsaine, les sentiments de honte et 
de regrets que le poids de leur faute avait pu faire 
naître en elles. Les mineurs , les femmes prévenues ou 
condamnées, et quel que soit le degré de l'infraction, du 
délit ou du crime, peuvent être appelées à travailler ensem- 
ble. Un auteur a dit : « la prison déprave si elle ne cor- 
rige pas. » Un enfant, un jeune homme, même un adulte, 
pourra-t-il se relever s'il est en contact avec de plus coupa- 
bles que lui? 

On s'occupe aujourd'hui à améliorer le sort des prison- 
niers: c'est le principal mobile de la science criminelle et 
c'est aussi le but recherché par les philanthropes. Songeons 
aux accusés en général, dans le nombre desquels il peut y 
avoir des innocents, et surtout aux femmes, aux mineurs, 
chez lesquels parfois tout sentiment de pudeur et de crainte 
n'a pas complètement disparu. Lorsqu'il sera question de la 
reconstitution d'une maison de détention, évitons que la 
même porte se referme à la fois sur des criminels, sur des 
simples délinqiuints, sur des prévenibs, des femmes et des 
mineurs. 

On a parlé récemment, au sein du Grand Conseil, de la 
transformation de nos prisons et de la réforme pénitentiaire 
au point de vue surtout de l'amendement du prisonnier. 

Il y aurait aussi à introduire des réformes dans le système 
pénal. En effet, quelle terrible impression pour l'homme 
chez lequel il y a encore un reste d'honneur et qui, dans un 
moment d'oubli ou de besoin, s'est laissé entraîner à com- 
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mettre un abus de coofiaoce (le premier pas quelquefois d'un 
délit d'escroquerie) et qui se voit conduit en prison. 

En outre, la prison est souvent une école de démoralisa- 
tion, et, pour un homme qui n'est pas perverti et qui y entre 
pour la première fois, c'est l'exposer à se corrompre entiè- 
rement que de le mettre en contact avec des criminels parfois 
endurcis. 

Combien, pour certains délits de peu d'importance, il se- 
rait heureux d'obtenir ici, comme cela ne tardera pas à se 
faire ailleurs, la suspension de jugement, moyennant cen- 
sure et surveillance, et promesse de bonne conduite '. 

Autant il faut être sévère pour le récidiviste, autant il 
est bon d'être clément pour un premier délit peu important, 
qui souvent serait le dernier si on ne le faisait pas expier 
par la condamnation et la prison. 

Maxime Ducamp a cité quelques exemples de cette nature. 
Voici aussi ce que dit M. le pasteur Kobin, de Paris : 

« On doit apporter une certaine réserve pour l'emprison- 
« nement, surtout à l'égard des jeunes gens. Le prisonnier 
« enfermé pour un délit de peu de gravité, s'il lui reste un peu 
^ d'honneur et de délicatesse, doit sortir de prison profon- 
« dément aigri, démoralisé et haineux. Celui qui passe la 
« première nuit en prison sans en éprouver une sorte de 
^ terreur, de douleur, de honte, doit avoir le cœur bien dé- 



* Pendant notre carrière, nous avons pu, avec l'aide de personnes 
généreuses, secourir quelques infortunés, menacés de la prison parce 
que, dans un moment de gêne et d'oubli, ils avaient disposé de sommes 
appartenant à autrui, qu'ils comptaient couvrir en peu de temps. On a 
ainsi réussi à empêcher la flétrissure d'une condamnation qui aurait eu 
pour eflfet de rejeter le malheureux hors de la société. 
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« pravé, bien endurci. Le premier jour, la preraière heure 
« peut décider si l'emprisonnement le détournera de la 
« carrière du crime ou l'y engagera d'une manière irrévo- 
« cable. » 

Un ancien magistrat, au sens pratique, qui s'intéressait 
au sort des prisonniers, nous disait dans le commencement de 
nos fonctions de directeur de police que, pour aider à con- 
vertir un détenu, il fallait d'abord se l'attacher et le consi- 
dérer plutôt comme un semblable que comme un coupable; 
il avait raison, et nous avons été à même de nous en bien 
trouver dans les cas de relèvement dont nous nous sommes 
occupé. 

Un célèbre écrivain a dit, à l'occasion de la cause de la 
criminalité : « C'est pure déclamation de dire qu'il faut trai- 
« ter le criminel comme un malade. Mais ce n'est pas dé- 
« clamation de dire qu'il doit être traité comme un sembla- 
« ble, car rien ne doit rejeter un être humain en dehors de 
« la grande fraternité humaine... » (Haussonville). 

On ne se met pas assez à la place de ces malheureux, qui 
dès l'origine ont pu être privés du nécessaire, sans appui, 
sans soutien et sans direction. 

Si l'on recherchait toujours la cause de ces plaies morales, 
combien ne trouverait-on pas de ces êtres intelligents ou 
non, qui, s'ils avaient été placés dans un milieu favorable et 
préservés de mauvais contacts, auraient été des hommes 
honnêtes et laborieux ! 

Dans une réunion pour la réforme pénitentiaire suisse, 
un des premiers magistrats de la Confédération suisse, 
qui assistait comme délégué à la séance, adressa à l'as- 
semblée une allocution remarquable ; parlant des pri- 
sonniers, de leur condition et de leur avenir, il dit : 
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« Si nous avions été dans le milieu ou dans l'entourage vi- 
cieux de ces infortunés, privés de tout ce qui peut créer et 
entretenir le bien, de ces victimes d'un funeste exemple, 
nous aurions peut être succombé comme eux. » 

On doit être heureux de l'expression de ces sentiments 
généreux et humanitaires en faveur des malheureux coupa- 
bles. 

Ajoutons ce quatrain récité par le prof. Lacassagne au 
('iOngrés d'anthropologie tenu au mois d'août 1889 à Paris : 

On Yoit dans les salons des gens fort honorables 
Qui seraient en prison étant nés misérables, 
Et, par un sort inverse, on en voit en prison 
Qui, nés riches, feraient honneur à leur maison. 

On peut aller encore plus loin : on est appelé à rencon- 
trer dans le monde des gens réputés honnêtes auxquels rien 
n'a manqué dans leur existence et qui par certains méfaits 
restés inconnus, mériteraient la prison. En revanche, il y a 
des prisonniers subissant leur peine qui, s'ils eussent été dans 
les mêmes conditions d'existence, seraient restés honnêtes. 

Il est du devoir de ceux dont l'aide et le secours peuvent 
être utiles de chercher, non seulement à adoucir le sort des 
prisonniers, mais à les réformer et à les relever. Dans ce 
domaine on ne peut rien entreprendre sans l'élément reli- 
gieux. Aussi l'aumônier, après le Directeur de la prison, est- 
il le seul qualifié pour semer chez le détenu le germe du 
repentir et préparer ainsi le retour au bien ; nous l'avons vu 
et observé dans bien des cas intéressants. 

Dans son étude contre le vice, M. d'Haussonville a décrit 
ainsi le rôle du chapelain de prison : « Mais ce que l'aumô- 
« nier doit se proposer, ce n'est pas tout d'abord d'opérer 
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« une conversion souvent douteuse ou hypothétique, c'est 
<( de devenir i'ami du détenu. 

« S'il sait s'y prendre, il cherchera d'abord à gagner sa 
« confiance, il écoutera son histoire, et le détenu la lui 
« racontera d'autant plus volontiers que tant d'intérêt ne lui 
« aura pas été souvent témoigné. Il lui servira d'intermé- 
« diaire avec le dehors, non pas en se prêtant à des relations 
« illicites et qu'on a raison de réprimer, mais en cherchant 
« à réveiller en sa faveur la sollicitude de ceux qui l'ont 
« connu. Si quelque cœur bat encore pour le misérable, 
« c'est à ce cœur qu'il s'adressera. C'est par lui que passe- 
« ront les reproches d'un père, les tendresses d'une mère, 
« les pardons d'une femme, et après qu'il aura, par ces 
« voies naturelles, trouvé l'accès de ce cœur fermé, il pourra 
« peut-être y faire pénétrer quelques rayons de la lumière 
« surnaturelle. C'est ainsi que la cellule, au lieu d'être seu- 
« lement le châtiment du corps, peut devenir le remède de 
« l'âme. » 

Au congrès pénitentiaire de Stockholm en 1880, M. le 
pasteur Robin a déclaré, avec l'assentiment de ses coUégiïfes, 
que, parmi les moyens propres à combattre la récidive, il faut 
mettre au premier rang l'action de la religion. Et il ajoutait 
que, m si par les exhortations chrétiennes des aumôniers, des 
« membres de sociétés de patronage, le cœur des prison- 
« niers était touché, et s'il s'opérait en eux ce qu'exprime 
« si bien un mot qui sera compris de tous, une conversion 
« sincère, l'avenir du prisonnier serait désormais assuré et 
« aucune rechute ne serait plus à craindre. » 

Hàtons-nous d'ajouter ici, et c'est le témoignage des per- 
sonnes qui s'occupent de nos prisons, que nos chapelains 
apportent à leur tâche un intérêt dévoué, toujours croissant, 

10 
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et dont l'admiDistratJOD supérieure a eu à se louer dans bien 
des cas. 

La prison, avec ses utiles auxiliaires, peut donc aider à la 
conversion d'un prisonnier et conduire à sou relèTemenI, 
mais il y a un élément encore plus salutaire et dont nous ne 
sommes pas dotés à Genève, c'est la libération provitoire ou 
wnditionnelle des condamnés, telle qu'elle existe en France 
et près de nous, dans les cantons de Vaud et de Neuchàtel, 
où elle est grandement appréciée, surtout par l'œavre du 
patronage des libérés. 

Le système de la commission de grâce institué à Genève 
présente quelque analogie apparente, mais il diffère snr ud 
point capital, « la réintégration au besoin. » Il y a donc dans 
la libération conditionnelle un grand avantage pour la 
société et pour l'amélioration du sort du condamné , car celui 
qui aura joui de la liberté que sa bonne conduite à la prison 
lui a fait obtenir, aura grand intérêt à ne pas voir se refer- 
mer la porte sur lui. Il s'évertuera à se bien conduire, à évi- 
ter le contact des mauvais éléments qui l'ont perverti, il aura 
en quelque sorte comme « une èpée de Damoclès » suspen- 
due sur sa tète. 

On objectera peut-être que l'application du principe de la 
libération provisoire présenterait à Genève plus de difficultés 
que dans tout autre pays où la frontière serait moins rappro- 
chée. Mais n'oublions pas que, outre la surveillance de 
police, le libéré sera placé sous l'autorité paternelle du 
patronage, qui ne le perdra pas de vue. 

D'ailleurs les circonstances favorables qui ont entouré le 
condamné dans la prison et tes conditions mêmes dont on 
entoure sa libération provisoire sont une garantie suffisante 
pour que le libéré ait tout intérêt à ne pas les enft-eindre, 
surtout s'il est Genevois. 



AU SIX™ SIÈCLE. 147 

Qa'un libéré étranger cherche à prendre la fuite et à se 
dérober k cette assistance serviable et paternelle dont l'auto- 
rité et le patronage cherchent à l'entourer, il n'y aura pas à 
le regretter s'il gagne la frontière et disparait définitivement. 

Avant de parler du patronage des libérés, nous jetterons 
un rapide coup d'œil sur le mouvement des prisons. 

I B. Mouvement des prisons. 

On s'est déjà préoccupé au (Vrand Conseil, des frais de 
justice, et surtout de ceux d'emprisonnement et de réclusion 
concernant les étrangers; on trouvera ci-après le résultat 
des recherches auxquelles nous nous sommes livré et qui 
pourront servir à l'étude de la question. 

Pendant les trente années i856 à 1885, il y a eu, dans 
l'ensemble des entrées dans nos prisons, 31,838 individus, 
(y compris les mineurs de seize à vingt ans, qui repré- 
sentent le 1 5 ou 30 7o) dont 8749 femmes, soit une moyenne 
annuelle de 770 hommes et 290 femmes, ce qui représente 
une proportion de 72 °/, pour les hommes et 28 °l, pour 



En subdivisant les Genevois, les Suisses d'autres cantons 
et les étrangers à la Suisse, on trouve : 

Hommia. Prci|i. i. toulili. Femniet. PrOf. >. ut. 

Genevois 200 26°/„ 51 17.»°/. 

Suissesd'autrescantons. io'i 20» 89 31 >» 

Étrangers 41 o 34 ^ 130 31.^0 » 

770 100 290 100 

Ainsi, pour les hommes, ce sont les Suisses des antres 
cantons qui occupent une position favorable ; les Genevois 
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* 

tienneot le milieu et les étrangers à la Suisse sont plus du 
double supérieurs à ces derniers, mais il faut tenir compte 
de Timporlance de la population respective. 

Quant aux femmes genevoises, elles représentent sur leur 
totalité le 17.bo^ \, tandis que les Suisses des autres canton<; 
accusent 31 et les étrangères 5I.50' V Comparativement 
aux hommes, les femmes genevoises représentent le 30 ' 
de l'ensemble, les Suisses 37 "" \ et les étrangères 26.50 

Il est utile de rappeler que.dans le nombre total des pri- 
sonniers se trouvent compris les détepus ressortissants de la 
justice de paix, où les Genevois (hommes) sont en général les 
plm nombreux, ce qui explique cette différence de propor- 
tion que nous remarquons entre eux et les Suisses, 26 "" ^ 
contre 20''^, et qui est en opposition avec celle observée, 
par exemple, pour la prison correctionnelle dans son ensem^ 
ble (voy. le tableau à la fin de la 1 ""• partie) et pour les deux 
sexes, où nous trouvons en moyenne environ, dans ce même 
intervalle, 38"/, contre 68"//. 

Nous aurons un point de comparaison plus normal en pre- 
nant, par exemple, comme moyenne Tannée 4870 parta- 
geant par parties égales la période et qui comprend 4 030 
détenus, ré|)artis d'après le chiffre de la population respec- 
tive : 

Population 93,239 40,484 4 7,U2 35,613 

Total dos détonas 1 ,030 283.7 V 246.i4,so > 501 . u V 

Maintenant, en prenant seulement l'année 1885, qui 

* Les principales arrestations sont en général relatives à des infrac- 
tions à un arrêté de renvoi, aux mœurs, à l'ivresse, au vagabondage et 
à la mendicité et ressortent de la justice de paix. Dans le nombre, les 
délits correctionnels représentent à peine le ','4. 
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compte 1i61 détenus y compris les femmes, et qai est la 
plus forte de la période, nous rencontrons les proportions 
suivantes, sur une moyenne de population totale de 
404,165 : 

ToW SniHei 

dcadètSHu Otneroii d'autre* wiitoni Ëtnngen 

U6I 334.8 «U 339.iM0°/,„ 791.20"/,, 

Les Suisses correspondent à la moyenne, les Genevois 
sont supérieurs de 1 V.» et 'es étrangers à la Suisse de 6 ° /,,. 

Relativement aux enfants au-dessous de seize ans, dont le 
plusgrand nombre ont été libérés ou acquittés, on en trouve, 
pour toute ta durée des trente amiées, 736, dont SOS Gene- 
vois, i05 Suisses d'autres cantons et iiS étrangers à la 
Suisse, soit 28 % pour les premiers, 1 4 " /, pour les seconds 
et 58 7. pour les troisièmes; maïs il faut encore tenir 
compte, comme relation précise, du chiffre de la population 
afférente, laquelle, pour les Suisses d'autres cantons, est ta 
plus faible. 

Il parait toutefois que les enfants ont suivi la marne 
marche que les autres. 

Ajoutons ici, à titre de renseignements, que la proportion 
des libérés, relaxés, ordonnances de non-lieu et acquitte- 
ments, représente aujourd'hui environ 26 à 30 °/, sur la 
totalité des prévenus enfermés à St-Antoine, y compris ceux 
des quartiers d'arrêt, dont la libération ou acquittement sont 
rares devant le tribunal de la justice de paix. Les rapports 
annuels n'établissent pas le détail des libérés par nationa- 
lités. 

Voici, d'autre part, la proportion des acquiUements devant 
nos tribunaux correctionnels et criminels. Nous ne parlerons 
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pas de la justice de paix, aux peines de courte darée et ou 
les acquittements sont de peu d'importauce. 

I 4. AoqultMDianlS 

Correctionnel. — Depuis 1Si8, année de la réorganisa- 
tion judiciaire, la proportion des acquittés ou libérés sur le 
nombre des prévenus représente S7,50 "/. pour la première 
période (18*8 à 1857). 38, oO*/, pour la deuxième période 
(1858 à <87ï), 32 '/. po«r la troisième période (1872 à 
1883); 5,50'/, de réduction en 38 années. 

En ce qui concerne la répartition des libérés Genevois, 
Suisses d'autres cantons et étrangers à la Suisse ' , la quotité 
des premiers, dont la population est restée presque slalion- 
naire, après avoir rendu le 1 8 7, s'"" '^ total des prévenus, 
est descendue à 10 7. (87. ^n moins); celle des Suisses des 
autres cantons, avec une population qai, dans l'intervalle de 
ces 38 années, s'est presque doublée, a augmenté successi- 
vement de 4,50 à 8,50 7, C* ''„ ^" p'us), et les étrangers A 
la Suisse, de 15,50 "/, que les quotités étaient en principe, 
s'est réduite à 1 4 '/„ (soit 1 ,50 moins). 

De cet examen il résulte que ce sont les Genevois qui 
paraissent avoir été graduellement les moins favorisés dans 
les acquittements à la cour correctionnelle; les Suisses des 
autres cantons en ont bénéficié successivement dans une 
proportion de moitié, et les étrangers d'un dixième. 

Criminel. — Pour 4 périodes, de 1839 à 1885(47 an- 
nées), le taux des acquittements, après avoir rendu le 20 ' ', 
à la première période (1839 à 1850), s'est élevé à 28 7.. 

' La nationalité des acquittés n'étant pkB séparée, noua avons établi 
nos calculs au mojen des quotités précitées acquises d'après le nombre 
des prévenus afférents i chaque nation. 
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puis ensuite à 3( "/, jusqu'en 187i, pour redescendre 
à peu près à son premier niveau. En répartissaht les na- 
tionalités, on obtient pour les Genevois les quotités de 
9 "/, à 4,50 7o. soit la moitié; les Suisses d'autres cantons, 
de 3 7,. s'abaissent à 2 7». et les étrangers à la Suisse, de 
8,50 qu'elle était en principe, la quotité s'est élevée à 1i 7.- 
Ce sont donc les étrangers à la Suisse qui ont bénéficié 
exclusivement des acquittements au criminel. 

De l'examen des quotités de ces périodes d'années grou- 
pées et correspondant à celles de nos tableaux statistiques, il 
semble résulter, en somme, que soit pour le criminel, soit 
|K>ur le correctionnel, la justice, depuis prés de 15 ans, serait 
devenue moins clémente qu'auparavant, mais on ne peut 
dans l'ensemble en tirer aucune conclusion précise quant à 
.l'action individuelle du jury, dont les verdicts présentent 
naturellement chaque année et à chaque session surtout, une 
variation sensible. Ainsi, aucoirectionnel, pendant la dernière 
période, de 1 872 à 1 885, l'échelle des acquittements oscille 
entre iO et 20 7, ; iiu criminel, pour la même période. 30 à 
8 7o- Exceptionnellement, l'année 1885, la dernière et la 
plus faible en condamnations de toutes celles antérieures, 
compte 3 condamnés sur 3 préi)enus ; donc aucun acquitte- 
ment, cas tout isolé. En remontant plus haut, le minimum 
le plus réduit que l'on connaisse-présente le 8 7.- comme on 
vient de le voir. 

On peut attribuer cette réduction à la sollicitude éclairée 
de nos magistrats informateurs et instructeurs, lesquels, afin 
de prévenir quelquefois les chances d'un acquittement in- 
considéré, cherchent à compléter avec un soin scrupuleux 
les enquêtes et les informations propres à éclairer la justice 
dans les charges pouvant être imputables au prévenu. 
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libérales. Cette évolution est due aussi à la civilisation et à 
Finstruction plus répandue dans ces communes, et que la vie 
des champs fait fructifier plus utilement qu'à la ville, où 
l'influence des mœurs est toujours moins salutaire que celle 
de la campagne. 

Au criminel, la quotité du nombre des prévenus de la 
ville après avoir occupé sur la campagne de 1829 à 1838 
une différence en plus de 1 7o comparativement au chiffre 
de la population urbaine s'est subitement abaissée pour 
céder la place à la campagne, période de 1839 à 1850, qui 
arrive de suite avec une différence de 1 1 Vo ^^ suj)ériorité 
pour redescendre à 1 7o' disparaître et laisser de nouveau 
la ville se relever avec un excédent de 8 ^o '» niême phéno- 
mène qu'au correctionnel. 

Cette nouvelle démonstration se trouvera confirmée dans 
les considérations, où nous faisons ressortir i\\\e les crimes 
et les délits dans leur marche simultanée sont un indice 
d'un même état social. Ajoutons comme complément que 
depuis 1822 jusqu'à la démolition des portes de la ville, la 
proportion de la population totale de Genève comparée à 
celle de la campagne est restée à peu prés la même 49 Vo» 
contre 51 . A partir de 1850 et malgré l'extension qu'a prise 
la ville et alors qu'elle était dégagée de son enceinte, cette 
proportion s'est maintenue à peu de chose près. (Voy. gra- 
phique 8.) 

A titre de renseignement, voici le résumé de la propor- 
tion entre les citadins et les ruraux étrangers au canton : 

Pour les Suisses d'autres cantons, la ville après avoir 
représenté le 67,50, au début, est successivement descen- 
due à 57,50. Quant aux étrangers à la Suisse, la popula- 
tion de la ville a d'abord été inférieure à celle de la campa- 
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proportion de 45 contre 55, puis après êti'e 
m de la campagne, elle est montée à 51 con- 

t aux Genevois, la population est restée pres- 
lenlà 45 contre 55. 



t B. La p*tron««« des UbArAa. 

système de l'assistance morale envers les pri- 
É dès les premiers temps de la Restauration, 
apparition d'une œuvre de relèvement date 
le à laquelle il s'était formé pour les prisons 
jmité moral sanctionné par l'autorité, dont 
de chercher, de concert avec les deux chape- 
une influence religieuse et morale sur le pri- 
uscriptioD ouverte pour aider les prisonniers 
eur élargissement avait produit 9763 ftorins. 
rs de la création de la prison pénitentiaire, 
églementation portait qu'il serait institué un 
illance morale et de régénération du prison- 
la commission administrative de l'État et 
. En 1827 des leçons de lecture, d'écriture, 
itaient données aux prisonniers. De plus, des 
i et édifiantes étaient faites le dimanche pour 
rtie du temps resté libre, 
rés quelques réformes introduites à la prison 
s'organisa enfin un comité de patronage des 
rés, exclusivement chargé de continuer à 
tre de régénération commencée dans la pri- 
É de surveillance morale, 
ittini, dont nous avons parié à propos du 
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fonds destiné aux expatriations de repris de justice, était 
membre de ce comité ainsi que M. Picot-Rigaud, dernier 
survivant. 

Les résultats de l'œuvre furent des plus encourageants ; 
dans l'espace de dix années, S68 libérés sortirent du Péni- 
tencier et dans ce nombre, défalcation faite des décédés et 
partis, 62 seulement sont tombés en récidive, soit à Genève, 
soit ailleurs, c'est-à-dire le 37 Vo, 3,70 par année. Si Ton 
avait comparé les récidives dans le canton seulement, on 
serait arrivé à une rédaction encore plas sensible, près de la 
moitié de ce taux ^ . . 

Par saite d'événements et de diverses circonstances, la 
société de patronage créée à Genève en 1834 cessa d'exis- 
ter en 1846. 

Plusieurs années après des efforts furent tentés, mais en 
vain, pour reconstituer un comité. Toutefois, il y a dix- 
huit ans, avec le concours de l'aumônier de la prison com- 
biné avec l'action du Département de police et l'aide de per- 
sonnes charitables et d'administrations de bienfaisance, nous 
entreprimes de secourir les prisonniers au sortir de la prison, 
mais surtout d'expédier au loin les ressortissants genevois. 
Notre expérience personnelle nous a permis, durant un 
intervalle de quinze années, 1871 à 1885, et alors qu'il 
n'y avait en réalité aucun comité de patronage régulier, 
d'apprécier tout ce que la charité privée et les administra- 
tions de bienfaisance ont fait dans ce domaine. 

Mais l'expatriation était plutôt une mesure préventive 

^ D'après un rapport officiel de Pépoque, la Société de patronage de 
Paris rendait compte du résultat de ses travaux et indiquait que le chiffre 
des récidives était descendu successivement de 19 % par année k9,6ô ®/o. 
La position de Genève était donc encore bien plus favorable. 
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d'ordre public, prise aussi dans l'intérêl de la famille Ou 
de l'individa, plutôt qu'une œuvre positive de relèvement. 
Aussi avoQS-Dous été réjouis lorsque, en 1886, des hom- 
mes de bien, philanthropes éprouvés, décidèrent de fonder 
dans notre canton une société de patronage des libérés, 
grâce à l'appui bienveillant du Conseil d'État qui s'intéressa 
à l'œuvre et sanctionna ses statuts ' . 

Ainsi que cela a été constaté, le nombre des récidivistes 
s'est réduit sensiblement. On a pu se convaincre déjà de 
l'utilité de l'œuvre. 

On a eu l'expérience dans les autres p^ys, en France, en 
Angleterre, en Allemagne, des bienfaits incontestables des 
sociétés de patronage, et les résultats obtenus ont été des 
plus encourageants. 

« Visiter les condamnés signalés comme dignes d'intérêt 
dans les prisons, développer chez eux le germe du repentir, 
les recueillir dans un asile temporaire pendant le temps 
nécessaire pour leur procurer du travail, les placer et les 
entourer pendant quelque temps d'une assistance bienveil- 
lante, ou encore les réconcilier avec leurs familles, et les 
renvoyer dans leur pays d'origine, ce qui est dans beaucoup 
de cas la meilleure solution. » Telle est la substance du pro- 
gramme de la Société de Paris, qui accorde annuellement ses 
secours à plus de 1300 malheureux et qui en refuse tou- 
jours, faute de moyens suftisants (ressources et manque de 
place dans les asiles). 



* Il y a douze ans, lors de noa conféreocea Bur 1& population flotUnle et 
les classes daDgereuaes, nous avions inBMté Bur la nécessité de la création 
d'une société de patronage pour les détenus libérés, en faisant ressortir 
que la mesure d'expatriation pour les repris de justice genevois ne 
répondait pas encore à l'œuvre de relèvement que nous recherchions. 
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Si à Genève le champ n'est pas aussi vaste qu'à Paris, il 
est d'autant plus intéressant, et chacun pourra voir, dans les 
rapports des exercices 1887-1888-1889, que les résultats 
obtenus ont dépassé les espérances. 

Une association intercantonale des sociétés suisses de 
patronage a été formée en 1 888 (et depuis lors des adhé- 
sions d'autres cantons sont parvenues); elle aura pour résul- 
tat de faciliter le placement des libérés. 

En outre, une convention a été conclue entre les sociétés 
allemandes et les sociétés suisses pour l'échange réciproque 
des détenus libérés des deux pays. 

Des ouvertures déjà faites auprès de la Société centrale de 
patronage de Paris ne tarderont pas à conduire au même 
résultat et compléteront ainsi le réseau de l'œuvre. 

L'un des derniers rapports de Genève nous apprend que, 
sur 189 détenus, 143 ont été assistés; puis il ajoute : 

<i De tous ces hommes, il n'en est malheureusement 
a qu'une minime proportion avec lesquels nous puissions 
« continuer des relations régulières. La grande majorité des 
« libérés quitte Genève à la sortie de prison. Les étrangers et 
« les Suisses d'autres cantons ayant subi des condamnations 
« antérieures sont expulsés administrativement. Les Gene- 
« vois et quelques Suisses d'autres cantons qui en sont à leur 
« première faute peuvent seuls séjourner dans notre ville, 
« mais ils disparaissent en général vite de notre horizon, 
« voulant peut-être éviter ce qui leur rappelle le temps de 
« leur détention. 

« Il en est cependant un certain nombre avec qui nous 
« entretenons des rapports suivis soit par des visites, soit 
« par correspondance. C'est un lien que nous sommes heu- 
« reux de pouvoir conserver avec eux. 
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** Les lettres que dous recevons de ces ai 
« tiXprimaDt parfois très naïvement les sontJaii 
« autears, sont souvent parmi les meilleurs eac 
« que nous recevons » 

Il y a aussi une commission de dames placée 
diction du comité et dont les efforts ne manquen 
relèvement de bien des malheureuses qui, san: 
seraient perdues irrévocablement. 

Sur 39 femmes eDfermées à Saint-Antoioe, 
placées, rapatriées ou sont rentrées dans leurs 
ont été l'objet de démarches infructueuses. Ces : 
bien satisfaisants pour une troisième aonée d'ex 

Mais l'action du patronage s'étend aussi aux li 
sortant des prisons de France et dont le nom 
passant par Genève s'élève annuellement à prêt 
plupart de ces ressortissants suisses ont été tr 
police française, errant sans ouvrage, cherchant 
lion ou en quête d'un gite pour la nuit, et arrêt 
pour vagabondage ou mendicité; ils sont cond; 
iS heures ou quelques jours de prison et sont ens 
du territoire français et conduits à la frontière (I 
truy pour un certain rayon et Genève pour l'autr 

' On ne peut se défendre d'une profonde pitié pour cet 
malheureux, la plupart innocents, appartenant à diffère 
qu'en qualité de délégué, nougBommes appelé à voir et 
leur pa§aage à Genève, où ils arrivent souvent dénués 
une détention prolongée depuis l'expiration de leur peii 
son, soit en voiture cellulaire. 

D'après un tableau officiel, on trouve pendant l'annéi 
400 ressortissants suisses, arrStés et condamnés (sur to 
franjais), le plus grand nombre pour des infractions d 
tance et qui ne font pas l'objet de condamnations et d'e 
en Suisse, surtout à Qenève, où ces contraventions ou 
sont imposées que de l'amende. Ce nombre moyen de 
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Voilà donc une œuvre de relèvement des plus utiles et des 
plus profitables au bien moral ; aussi la Société de patronage 
de Genève, qui a déjà reçu des marques nombreuses de 
sympathie et de coopération financière, mérite qu'on lui 
accorde Tappui qu'elle sollicite à chaque fin d'année et dont 
elle a toujours besoin. 

jugés en France et expulsés du territoire français, rapproché du chiffre 
total de la colonie suisse sur toute Pétendue de ce territoire (70,842 
âmes, comme on l'a vu), rend le 5 V« Woo) tandis que déjà dam un seul 
/xinton suisse, soit à Genève, nous avons annuellement dans nos prisons 
600 à 700 détenus d'origine française pour 82,000 âmes, soit le 20 ^/qo- 
Et encore si on défalquait du nombre des détenus suisses enfermés 
dans les prisons de France, ceux qui ont été condamnés et emprisonnés 
pour infractions et contraventions à des règlements punissahles à Genève 
4e l'amende seulement et non d'emprisonnement, le taux de 5 V» ^/oo 
serait bien vite réduit. 

Il ne faut pas oublier non plus qu'à Genève en dehors des cas imposables 
de l'amende simplement, il y a le violon, où bonnombre.de malheureux 
ressortissants étrangers ou français trouvés sans abri sont reçus pendant 
la nuit pour être libérés le lendemain, et de plus l'asile de nuit qui 
recueille annuellement 1500 Français sans ressources, envoyés la plu- 
part par notre police^ et d'autres n'ayant que juste les vingt centimes 
nécessaires pour le paiement de la soupe et de la couche et qui sortent 
tous après leur nuit passée. 

Quel contraste avec la France qui a pour principe de condamner à la 
prison pour pouvoir expulser après ; nous avons vu de nos ressortissants 
suisses qui, après avoir été arrêtés pour défaut de papiers, ou trouvés 
sans ressources et cherchant de l'ouvrage, ont été condamnés à huit ou 
quinze jours de prison, un mois quelquefois, pour être expulsés ensuite 
du territoire français et conduits en voiture cellulaire jusque près de 
la frontière suisse, quelquefois quinze jours ou un mois après l'expira- 
tion de leur peine. 

Nous voici donc fixés maintenant sur la proportion du nombre res- 
pectif des prisonniers de France et de Genève, en même temps que sur 
les charges imposées à notre canton et aussi sur l'inégalité du mode de 
traitement suivi dans chaque pays. Espérons que nous ne tarderons pas 
à avoir une convention avec la France comme avec l'Allemagne, afin 
d'assurer le facile retour des libérés de chaque pays et d'obtenir pour 
les nôtres surtout un régime plus compatissant. 
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En comparant le chiJTre des libérés secourus à Genèfe, 
1i3 hommes et 33 femmes, soit eu total 176, avec celui de 
Paris, 1143 en t88S, nous voyons que la propoilion est en 
faveur de noire œuvre genevoise. 

Nous Voici au bout de notre tâche ; il nous reste à jeter un 
rapide coup d'œil sur les moyens généraux de prévenir le 
l'rime en combattant le mal dans ses origines, puis nous for- 
mulerons brièvement notre concinsion. 

Coup d'fleil (énéFal. — Condunlon. 

Le crime doit être nécessairement réprimé et puni, c'est 
là la tâche essentielle de la police et des tribunaux. La police 
recherche activement le malfaiteur el le tribunal châtie le 
coupable. On peut le dire, c'est dans la vigilance de la police 
et la justice éclairée des tribunaux qu'il faut chercher la véri- 
table répression du mal. 

Mais il vaut mieux prévenir que guérir el, pour le bien 
moral et matériel de l'homme, l'hygiène est préférable à la 
médecine. Il faut donc se préoccuper des moyens préventifs. 

Pour ce qui concerne la jeunesse d'abord, l'incarcération 
peut, dans certaines conditions favorables, servir à la régé- 
nérer, mais, pour atteindre dans cette sphère d'action des 
résultats satisfaisants, il faudrait, comme nous l'avons sou- 
haité, une maison de correction spéciale où le jeune coupa- 
ble serait relégué, isolé des autres. 

Si nous pouvions arriver à combler ce vide, nous aurions 
fait un grand pas dans le domaine du relèvement moral et 
combattu efficacement la récidive. 

Nous avons mentionné plus haut t'œuvre de l'enfance 
abandonnée et la colonie agricole de Sérix, qui sont des 
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institutions utiles et nécessaires; mais, comme moyen de pré- 
vention, il faut placer en première ligne l'instruction obliga- 
toire et l'éducation morale. Il y a peu de pays aussi favorisés 
que Genève pour l'instruction primaire, secondaire et supé- 
rieure; on ne peut nier ses bienfaits; et, k ce propos, 
voici une donnée intéressante reprodiïlte par le journal La 
Famille : 

<c Tout le monde n'est pas suffisamment persuadé de 
l'heureux effet des écoles populaires; aussi avons-nous 
trouvé avec satisfaction dans les feuilles anglaises les consta- 
tations suivantes : « En saisissant la Chambre des communes 
« du budget de l'instruction publique, M. Stanhope, vice- 
« président du conseil, a fait connaître que les écoles pri* 
<i maires anglaises reçoivent aujourd'hui plus de 4 millions 
<i d'élèves, alors qu'elles n'étaient pas fréquentées par beau- 
« coup plus d'un million d'enfants en 1869, date à laquelle 
a a été mise en vigueur la loi autorisant les communes à 
« rendre Vinstrudion obligatoire chez elles. .Or, pendant 
a cette même période 1869-1884, le nombre d'individus 
« condamnés par les Tribunaux à la servitude pénale est 
<i tombé de 1 1 ,946 à 9500, quoique le chiffre de la popu- 
^ lation ait sensiblement augmenté ; ce qui prouve que cette 
« diminution de crimes découle du développement de Ten- 
« seignement public, c'est qu'elle provient de la rareté tou- 
« jours plus sensible des condamnations prononcées à la 
« charge de jeunes gens. Les récidives, les vieux chevaux 
« de retour y sont toujours à peu près aussi nombreux ; c'est 
« la jeune génération, celle qui jouit des bienfaits de l'ins- 
« truction publique, qui fournit aux prisons et à la potence 
4( moins de sujets qu'auparavant. » 

Parmi les institutions scolaires spéciales, citons les écoles 

il 
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proressionoelles, les écoles compléi 
gatolres pour les enfants de treize 
classes gardiennes. Il y a, en oatn 
institués par l'État, la Ville de Gent 
qui sont un précieux moyen pour le^ 
utilement leurs soirées. 

Mais pour que l'instruction agisse 
soit doublée d'une éducation mora 
arrive parfois que son dévetoppemer 
que chez une jeune nature prédisposi 
à la pensée du mal que Teiiseigneme 
C'est donc en l'absence de ces éléme 
doit chercher la cause principale du c 
[ju'il s'agit d'un être qui a été mal 
un milieu malsain et nuisible. 

On a observé que des criminels d 
nesse s'étaient écoulées avec des p 
queurs, ont avoué n'avoir jamais co 
gion, encore moins Dieu. Le pasteui 
lu pénitencier de Bàle, dans sa réci 
famille, criminalilé (1890) fournit 
jenre. D'autre part, M. Guillot, maj 
ies Prisons de Paris, en excipant dt 
truclion pour la préservation du cri 
;larer que l'école sans religion est st 
propos une citation de Victor Hugc 
K l'ignorance vaut mieux que mauvai 
lu-dessus de l'Écriture sainte poi 
iévetoppée par l'instruction. » Ensen 
ie l'Évangile I » 

Heureusement, dans notre pays, le 
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cation morale et religieuse ne manquent pas ; c'est sans doute 
là que nous pouvons rechercher une des causes de la décrois- 
sance de la criminalité. 

Il ne faut pas oublier les écoles du jeudi, les salles du 
dimanche, les réunions du soir, destinées aux jeunes garçons 
de certains quartiers populeux, qui sont dirigées dans le 
noble but de ramener ou de maintenir dans le droit chemin 
des enfants, des jeunes gens rebelles, vagabonds et indisci- 
plinés. 

Cette bonne semence ne tombe pas toujours dans un terrain 
stérile, et nous avons été à môme de constater les bons résul- 
tats de ces œuvres de dévouement. Cependant il y aura tou- 
jours des récalcitrants. Ce sont ces réfractaires des écoles, 
ces petits rôdeurs dont les vices sont presque toujours engen- 
drés par le mauvais exemple de parents insouciants, vicieux 
eux-mêmes, souvent adonnés à la boisson, mais toujours 
coupables, puisqu'ils négligent ou oublient le plus sacré des 
devoirs, en laissant ainsi leurs enfants sur le pavé. 

Les cantons de Vaud et de Neuchâtel ont compris cette 
situation; et le premier a décrété, en 4 888, une loi sur l'as- 
sistance qui, à l'égard des enfants malheureux et abandon- 
nés, comprend des prescriptions qui se sont déjà montrées 
efficaces. 

L'institution organisée par cette loi prend soin de ces 
enfants, les nourrit, les entretient, les élève jusqu'à l'âge de 
seize ans et, s'il y a lieu, jusqu'à la fin de leur apprentis- 
sage; on les place dans d'honnêtes familles du canton. Une 
dotation spéciale est affectée à cette œuvre, dans laquelle est 
compris (coïncidence frappante) un dixième du revenu du 
monopole fédéral sur les spiritueux de-sliné à combattre 
rakoolisme. D'autres allocations officielles de l'État et des 
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coiiimanes, des dons et des legs de particuliers constitoent 
la fortune- de cette excellente Toadation, doot les revenus 
sont déjà plus que suffisants. 

Pour rapplicatioD rationnelle de ce système, qui renrenoe 
l'élément principal de la protection de l'enfante, les autorités 
scolaires et tntélaires, les conseils de paroisse et les pasteurs 
sont tenus de dénoncer an préfet les faits parvenus à leur 
connaissance, et, après enquête et préavis du ministère pu- 
blic, le juge de paix décide, s'il y a lieu, que les enfants 
seront soustraits à Taulorilé de leurs parents, ceux-ci étant 
déchu$ de leurt droUi de garde, de surveUianee et d'édu- 
cation. 

L'opinion publique s'est préoccupée de ce grave sujet, 
non seulement à (îenève et en Suisse, mais à l'étranger; 
ainsi en France une loi récente permet aux tribunaux de 
déléguer à des associations de bienfaisance Vexercice det 
droits de puissance paternelle pour les enfants moralement 
abandonnés, pourvu que ces associations soient régulière- 
ment autorisées. 

Il existe à Paris une œuvre de ce genre, « l'Union fran- 
çaise, » qui rend de grands services, et son comité est com- 
posé d'hommes distingués tels que : Jules Simon, F. Passy, 
de l'Institut, Herbette, Roussel, sénateur, etc. 

Tout dernièrement encore, en Alsace-Lorraine, la Déléga- 
tion a discuté un projet de loi relatif à la déchéance à pronon- 
cer contre des parents indignes, et à l'éducation à faire don- 
ner par l'État aux enfants moralement abandonnés. 

Jusqu'ici, à Genève, les institutions charitables recueil- 
laient un certain nombre de ces pauvres enfants, mais les 
parents, qui souvent les avaient dressés à la mendicité, 
venaient parfois les reprendre pour les exploiter ; nous avons 
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conDU plusieurs de ces cas, soit à Genève, soit à Serix, et 
retrouvé plus tard deux de ces enfants sous les verroux . On 
doit se demander si notre canton ne pourrait pas décréter 
des dispositions législatives qui permettraient de dépouiller 
de la tutelle les parents dont les enfants négligés et abandon- 
nés devraient être placés sous une direction tutélaire. 

Dans ce cas, il faudrait une convention avec les États 
étrangers pour le placement hors du canton des enfants ou 
jeunes gens rebelles et vicieux. 

Pour les jeunes filles négligées ou sans famille, nous avons 
la buanderie de Florissant et le Secours, et nous avons été 
dans le cas d'y placer quelques jeunes filles délaissées et sans 
secours; elles ont trouvé là, en même temps qu'un refuge, 
la vie de famille qai jmqu' alors leur avait manqué. 

Il y a aussi des institutions de moralisation générale, 
telles que la Société de tempérance, les salles de rafraîchis- 
sements, l'Association contre la littérature immorale, les 
bibliothèques populaires, Tauberge de famille, l'asile de 
nuit, l'œuvre de la gare, destinée aux arrivantes en quête 
d'une place, et bien d'autres qui, de prés ou de loin, agis- 
sent avec le concours de l'élément religieux sur tous ceux 
qui, par leur isolement ou leur mauvais milieu, sont exposés 
à des influences corruptrices^ 

Le patronage des libérés est aussi un moyen de prévention 
en ce sens qu'il prévient les rechutes d'un condamné qui, 
s'il était livré à lui-même à sa sortie de prison, retomberait 
inévitablement dans son mauvais milieu et deviendrait ainsi 
un récidiviste. 

Il existe ailleurs d'autres mesures législatives qui revêtent 
à la fois un caractère préventif et moralisateur, c'est en pre- 
mier lieu la libération provisoire, dont nous avons fait res- 
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sortir les avantages, c'est ensuite la condamnation condition- 
nelle ou la suspension de l'application de la peine, comme 
cela se pratique en Belgique, c'est encore la suspension de 
jugement remplacée par l'admonition judiciaire. 

D'après le système belge, l'exécution de la peine est sus- 
pendue pour un emprisonnement à subir, ne dépassant pas 
six mois, si le condamné n'a encouru aucune condamnation 
antérieure; mais elle est appliquée avec aggravation au 
délinquant si, dans un délai fixe, il commet un nouveau 
délit. 

Quant à l'admonestation substituée à la prison qui est 
parfois une souillure irrémédiable, elle pourrait s'appliquer 
chez nous, en remplacement des peines d'arrêts de police 
(emprisonnements) pour certaines contraventions ou infrac- 
tions de peu d'importance à quelques-uns de nos règlements 
de police. 

L'admonestation pourrait amener aussi un résultat favo- 
rable dans le cas d'un premier délit commis par un mineur, 
lorsqu'il serait reconnu que la prison, surtout pour une 
peine de courte durée, ne produirait aucun effet salutaire 
sur le jeune inculpé, « la prison est déshonorante, même 
« démoralisante, pour les déhnquants qui ne sont pas des 
« misérables et qui gardent un résidu de bons sentiments. )> 

La prévention du crime, c'est-à-dire la diminution de la 
criminalité, doit être aussi poursuivie par des moyens géné- 
raux, telles que les mesures pour l'observation du jour do 
repos, la lutte contre l'abus du luxe, de la dissipation et des 
fêtes, ainsi que par toutes les institutions destinées à com- 
battre la misère et à améliorer le sort des travailleurs, c'est- 
à-dire les sociétés philanthropiques de tous genres, sociétés 
de secours mutuels en cas de maladie, les associations en 
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faveur des veuves et des orphelins, les caisses d'épargne, de 
prévoyance, de retraite pour la vieillesse, sociétés coopéra- 
tives, etc. 

Comme exemple du bien que peut faire une bonne insti- 
tution, citons le fait suivant : Dans le tableau comparatif de 
la Caisse d'épargne (rapport sur l'exercice 1 888) il y avait 
à Torigine, en 1817, 408,846 francs de dépôts. Depuis 
lors, et graduellement, les sommes déposées en 1888 
atteignent 5,245,847 francs, et la totalité des sommes ver- 
sées Jusqu'à cette date s'élève à 403,4i4,6i9 francs I Quel 
beau résultat I 

Le tableau général des Institutions philanthropiques ge- 
nevoises, officielles et privées, a été publié par M. le pas- 
teur Mittendorff en 1888; ce volume fait l'historique de la 
fondation et du développement de toutes nos œuvres, et il 
est des plus intéressants à consulter. L'auteur y fait ressor- 
tir la fécondité de Ja bienfaisance genevoise et il met en 
lumière l'influence prépondérante du christianisme dans 
toutes ces œuvres de miséricorde et de relèvement. 

Il reste encore deux autres facteurs de la criminalité contre 
lesquels nous devons réagir sans cesse : ce sont le vagabon- 
dage et la mendicité d'une part, et l'ivrognerie de l'autre. 

Pour le premier facteur, utilisons nos diverses institutions 
de bienfaisance, en particulier le Bureau central de bienfai- 
sance et VAsile de nuit. Ces deux établissements sont de 
puissants auxiliaires de combat, car, avec leur aide, nous 
diminuerons le vagabondage ^i la mendicité et, par là, une 
des causes indirectes de la criminalité. 

Quant à Vivrognerie, nous avons des institutions de com- 
bat telles que les sociétés de tempérance et les salles de ra- 
fraîchissements. 
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outre, la ConfédératioD s'est préoccupée de cet état 
oses, et elle a cherché par la législatioD à réduire ce 
; les autorités cantonales sont libres maintenant de ré- 
le nombre des débits de boissons, et d'élever considè- 
rent les droits de patente. 

i été stipulée que les cantons ont le droit de soumettre, 
'Toie législative, aux restrictions exigées par le bien 
t)lic l'exercice du métier d'aubergiste et le commerce 
détail des boissons spiritueuses. » 
.çons ici quelques exemples de dispositions cantonales 
. matière, extraites d'une brochure de M . le pasteur An- 
[tochat : Le$ nouveUes Uns cantonales eoncemanl Tal- 
Tue, 1889. 

1883 déjà, le canton de Lucerne décréta une loi sur 
iberges avec un article ainsi conçu : 
.orsqu'une trop forte mnltiplication des auberges, exis- 
t dans une localité, motive des inquiétudes sérienses 
ir le bien public, le Conseil d'État peut suspendre jus- 
à nouvel ordre ta concession des patentes d'aubei^e. » 
1886, le canton d'Argovie dut rétablir une ancienne 
1853, abrogée en 1875, où l'on trouve le paragraphe 
it : « Le Conseil d'Ëtal délivre des autorisations d'au- 
'ge uniquement dam la mesure des besoins publics 
menant de ta population et de ia fréquentation d'une 
ilité. » 

canton de SchafThouse va plus loin et, dans sa loi du 
ptembre 1887, il dit à l'article .3 ; « L'autorisation 
tablir une nouvelle auberge doit être refusée si son 
stence dans la localité est contraire an bien public. » 
in, le gouvernement de St-Gall décréta en 1889 l'arti- 
i loi suivant : « quand, dans une localité, le nombre 
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« des auberges augmente de telle façon que le bien public 
« parait mis en danger, le Conseil d'État peut, sur la de- 
« mande de la commune et avec le préavis du chef de dis- 
« trict, refuser jusqu'à nouvel ordre la concession de nou- 
« velles patentes. » 

Dans certains cantons, comme à Fribourg, les établisse- 
ments qui payaient de 80 à 300 francs sont taxés maintenant 
de 160 à <200 francs; le canton de Vaud a élevé son mini- 
mum de 70 à 90 et son maximum de 900 à 3000 fr. ; Lucerne 
et Zurich portent aussi le maximum à 2000, etc., etc. 

A Genève, un courant de l'opinion publique a demandé 
l'élévation de la patente, ce (}ui a été fait, et la réduction du 
nombre des établissements publics, car il ne faut pas mécon- 
naître que l'occasion fait le larron, et que, s'il y avait moins 
de cafés et de cabarets, il y aurait moins de buveurs. Dans 
notre canton, il y a un établissement public pour 75 habi- 
tants \ C'est dans cette industrie, tenue en général par des 

^ Dans ce chiffre sont compris les établissements publics de toute 
nature, restaurants, hôtels, logis, pensions. (Il faut tenir compte aussi de 
la proximité de notre canton, et de notre ville surtout, avec les localités 
avoisinantes des départements de l'Ain et de la Savoie.) £n 1828 on en 
comptait 110 en ville, soit 1 établissement pour 250 habitants. 

Il est vrai qu'il y a encore des localités en Suisse et ailleurs où l'on 
trouve dans le nombre des établissements de ce genre une proportion 
encore plus élevée relativement au chiffre de la population, mais il y a 
d'autres pays où, grftce à la lutte opposée par des sociétés privées et 
aux mesures prises par les gouvernements, on est arrivé à des résultats 
presque inespérés. Ainsi en Hollande, par suite de l'application de la 
loi qui restreint, avec beaucoup de ménagements d'ailleurs, le nombre 
des cabarets, la consommation, qui allait sans cesse en augmentant, a 
commencé à diminuer, et avec elle les condamnations pour ivrognerie, 
dont le chiffre s'abaisse de 3000 chaque année. En 1889, aux États- 
Unis, on a voté dans le Massachusetts une loi qui limite le nombre des 
cafés à 1 ponr 1000 habitants en dehors de Boston et à 1 pour 580 
habitants à Boston. En même temps on élevait la patente de ces éta- 
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étrangers, que l'on rencontre le plus de cessions, de repri- 
ses et de faillites. On a observé aussi que, par l'habitude 
contrainte de la boisson et la mauvaise atmosphère des 
établissements, les tenanciers n'arrivaient pas à un âge 
avancé. 

En fait de répression par l'État, il n'y a comme moyen 
positif et facilement applicable contre l'ivrognerie que le rè-> 
glement sur l'ivresse publique déjà cité, dont la pénalité va 
jusqu'à un mois de prison. 

A Neuchàtel, l'ivrogne récidiviste est puni d'un emprison- 
nement qui peut aller jusqu'à trois mois ; s'il s'agit d'un 
Neuchàtelois, de l'internement de un à trois ans dans une 
maison de travail et de correction. L'interdiction de fré- 
quenter les établissements publics où se consomment les 
boissons spiritueuses, pourra en outre être prononcée pour 
un terme de trois ans, dès l'expiration de la peine. 

Concluons ! 

En nous reportant au point de départ de notre travail 
alors que nous pouvions concevoir quelque appréhension à 
l'égard du nombre croissant des étrangers à Genève, nous 
devons nous réjouir de l'abaissement constaté dans la 
criminalité de notre petite république, qui a déjà traversé 
heureusement bien des périodes critiques. Il faut recon- 

blissements en multipliant par 100 leur cote antérieure. Cette loi est 
entrée en vigueur le 1*' mai dernier. Il y avait alors 1668 établisse- 
ments publics; il n'y en a plus aujourd'hui que 878, soit seulement la 
moitié. En Suède, une Société d'utilité publique par actions a affermé 
à l'État la vente des alcools et a fait réduire ainsi le nombre des déb its 
£n Suède, en Amérique, en Angleterre, on a remarqué que la réduc- 
tion dans le nombre des cabarets et l'élévation du prix de la patente 
ont contribué puissamment à faire réduire la consommation en même 
temps que le chiffre des malfaiteurs. 
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naître que, grâce aux efforts de la bieufaisance publique et 
privée, notre état social présent est plus prospère qu'il ne 
parait à première vue. L'élément national, il est vrai, a reçu 
de l'étranger des atteintes irrémédiables ; nos mœurs égale- 
ment ont éprouvé de profondes modifications, mais elles se 
sont adoucies. 

Nous sommes devenus plus faciles et mondains, plus 
avides des plaisirs des sens surtout, mais plus sensibles, 
plus soucieux de la vie de nos semblables. « Ce que les 
« caractères perdent peut-être en énergie du'moins ils le 
« gagnent en douceur. » 

Ces diverses transformations doivent expliquer l'abaisse- 
ment signalé, mais elles témoignent aussi de cet esprit de 
solidarité existant dans les masses et dans les nombreuses 
sociétés philanthropiques de genres divers, mais qui ont 
toutes pour but de venir en aide aux individus. 

Tout en accordant au passé ce qu'il a pu produire de bon, 
de bien et d'utile, ne refusons pas au présent ce qu'il nous a 
apporté de progrés ; notre civilisation actuelle, l'étude plus 
approfondie des sciences, le développement des arts, de l'in- 
dmlriey des beaux-arts, de Vart de vivre, ont concouru 
avec les efforts de la philanthropie et de la religion, à relever 
le niveau moral dans notre pays. Mais ne nous lassons pas, 
car le mal existera toujours et la situation relativement favo- 
rable occupée par notre pays peut de nouveau être compro- 
mise et s'aggraver. Travaillons donc, chacun selon nos 
moyens et nos forces, à l'instruction, à l'éducation de la 
jeunesse, ainsi qu'au développement de toutes les institu- 
tions destinées à combattre le vice sous toutes ses formes, 
et, par suite, le crime, qui en est si souvent la consé- 
quence. 
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ANNEXE I 

(Voy. p. 8 et annexe IX) 



Avec les chemins de fer nous n'aurons plus à redouter des 
années de disette comme celles de 1846 et 4817, qui avaient 
été désastreuses S La récolte des céréales avait manqué, le 
gouvernement genevois dut rechercher des blés à l'étran- 
ger. « Une affreuse disette, suite des mauvaises récoltes et 
« des consommations faites par les armées étrangères, fit un 
< mal inouï dans le pays. Il fallait faire venir à grands frais des 
« blés d'Odessa et Ton paya le pain U sols la livre (56 cen- 
« times). » [Dunant, 4828.] Des personnes de l'époque m'ont 
même affirmé que le prix du pain s'était élevé un moment jus- 
qu'à 16 sols la livre (64 centimes). 

Autrefois, et déjà au commencement du XVII"« siècle, le 
gouvernement genevois avait institué une chambre des blés et 
qui faisait des approvisionnements de grains sur les grands 
marchés étrangers, afin de permettre pendant les mauvaises 
années de maintenir le prix du pain à un taux modéré. 

Vaucher-Mouchon nous dit, dans ses Fragments historiques sur 
les institutions de bienfaisance (1846), (jue « la Chambre des blés 
« dans ses opérations alors qu'elle entreprit le commerce des 
« blés vers 1622, y avait consacré des sommes considérables. 
<( Les citoyens lui prêtaient de l'argent, quelques-uns lui fai- 
« saient des legs. Les Conseils n'intervenaient que pour donner 
« des ordres de vente, quand ils jugeaient convenable de faire 
« ouvrir les greniers de la Chambre. Ils fixaient alors le prix du 
« blé, en payant eux-mêmes la différence entre le prix de 

* En 1816 il neigeait le 13 mai, ceux qui pouvaient chauffer leurs 
demeures le faisaient encore le 10 juin (Du Bois-Melly). 
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^ « revient et celui de vente. Dès 1642, ils (levaient à la chambre 

r « 273,890 florins; en 4602 leur dette s'élevait à 1.356,070 flo- 

L « rins, et huit ans plus tard elle était de 2,135,574 florins. 

r « Cette progression toujours croissante, indique assez qneVÉtat 

« faisait de très grands sacrifices pour maintenir le prix du blé 
« à un taux modéré. » Le gouvernement était inspiré en cela 
par une sage prévoyance a l'égard de la classe ouvrière sur- 
tout, car les ménages bourgeois genevois avaient leur provision 
de farine qu'ils faisaient pétrir par une domestique « bim au 
« fait dam l'art de pétrir de manière à ce qiie le pain ne fût ni 
« plat ni diotu; c'était sans rémission une des principales condi^ 
« tions imposées par nos anciefines ménagères. » (Niqueler,1831). 
Aussi avant 4798, le nombre des boulangers n'était-il que de 
9 à 10, et ils étaient placés sous la surveillance de la cham- 
bre des blés; mais le système français ayant dû nécessaire- 
ment prévaloir, et le libre échange des grains aidant, le 
^^"^ nombre des boulangers s'augmenta graduellement et en 1830 il 

arriva à 52. Aujourd'hui nous en comptons 110 en ville seu- 
lement. Les hommes d'un certain âge se rappellent avoir vu 
dans l'intérieur de la cuisine, ou dans une alcôve le fameux 
pétrin soit pétrissoire qui faisait toujours partie, avec l'arche à 
farine, du mobilier d'une bonne maison bourgeoise 

Pendant les années désastreuses de 1816 et 1817, la popula- 
tion genevoise eut à souffrir d'une grande gêne. (En 1846 la dis- 
tribution de vin à l'hôpital dut être presque supprimée.) On 
improvisa alors divers moyens secourables pour alléger la posi- 
tion des indigents les plus atteints par la disette. A l'instar 
de ce qui se pratiquait autrefois, l'État, afin de venir en aide 
^ * aux classes laborieuses et besoigneuses, fil venir de l'étran- 

ger, avec le concours des négociants et avec l'aide généreuse 
des particuliers, une quantité considérable de blé qu*il vendait 
à prix coûtant et même au-dessous, en obligeant les boulangers 
à ne pas dépasser le prix du pain qu'il avait fixé lui-même. 

Des étiiblissements de soupes économiques installés aux 
casernes et des distributions de denrées alimentaires et de 
gélatine rendirent de grands services. « En raison des circons- 
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tances pénibles, la fête de la Navigation et le bal du 34 décem- 
bre furent renvoyés. » (R. C. E.) 

« L'empressement des particuliers et le zèle de nos magistrats 
« avaient mis à contribution et de cent manières la charité pu- 
« blique. L'action variée, ingénieuse et sous toutes ses formes de 
^< la bienfaisance, le patriotisme des riches, le courage républi- 
<( cain des indigents devant l'épreuve, suffiraient pour retracer 
« ici une des pages les plus intéressantes de notre histoire. 
« Partout des comités de secours s'organisèrent spontanément, 
« et partout d'abondantes charités répondirent à leur appel. » 
(Du Bois-Melly.) 

En Savoie et particulièrement dans les communes environ- 
nantes, il y eut une grande famine et, comme toujours, les Gene- 
vois vinrent en aide à leurs voisins et durent leur envoyer des 
provisions de toute nature. « Presque seuls, raconte Jullien, 
les Genevois, qui avaient eux-mêmes à souffrir gros de la 
disette, nourrissaient pendant plusieurs mois les habitants des 
plateaux des Bornes derrière le Salève*. » Plusieurs appels 
furent adressés à la population genevoise pour obtenir des os 
provenant de viandes consommées dans les ménages, afin de 
préparer « des gelées destinées à adoucir la sittuition désastreuse 
de nos voisins de Savoie. » (Feuille d'avis, 4 847.") De nombreux 
dépôts d'os furent installés dans divers quartiers. 

Au commencement de l'année 1847. raconte Gaberel {Étrennes 
religieuses, 4869), trente-deux paroisses des contrées environ- 
nantes de la Savoie reçurent des secours réguliers pendant 
près de trois mois et représentant une somme de 70,000 fl. 

Cinq ans plus tard, les Genevois se montrèrent de nouveau 
compatissants. 

Le 30 mars 182S, un grand incendie éclata à Monnetier sous 
Salève et détruisit 48 habitations en laissant 38 familles privées 
de domicile. Aussitôt un comité de secours fut organisé à Genève, 
rien ne fut négligé pour aider et soulager cette grande détresse. 
Des provisions, des objets mobiliers, bardes, linges, jusqu'à 
. des bois de construction furent envoyés à Monnetier. 

^ Et cependant le gouvernement de Savoie avait défendu l'exporta- 
tion des grains et des farines sur son territoire. 

ii 
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Un dépôt de tous ces objets avait été établi dans une remise 
au Bourg-de-Four. emplacement occupé depuis plus de 50 ans 
parla librairie Jullien. On peut dire que le village de Mon- 
netier fut reconstruit en grande partie avec Targent des Gene- 
vois. 

Nous venons de voir que le prix du pain était arrivé à celte 
époque à 44 sols, soit 56 centimes la livre. Grâce aux sages 
mesures du gouvernement, le prix de cette denrée descendit 
d'abord à 8 sols (32 centimes), puis arriva ensuite à un Umx 
plus modéré (^en 1828, 27 et 28 centimes). 

En 1832, la récolte étant mauvaise, le prix du pain remonti 
à 8 sols (32 centimes). En 1847, le blé vint encore à manquer, 
et Tannée 1848 marqua par la cherté du pain, qui se vendait 
jusqu'à 33 cent, la livre. Le blé arrivait de Marseille et coûtait 
30 fr. le quintal, les pommes de terre 25 fr. le quintal. Dès lors, 
jusqu'en 1857. le pain se vendit en moyenne de 20 à 30 cen- 
times la livre et après l'ouverture de la ligne entière du chemin 
de fer de Lyon a Genève (mars 1858) il descendit jusqu'à 
15 centimes la livre, prix actuel. 

« Les chemins de fer ont donc été les amis du consommateur 
suisse, surtout de l'ouvrier et du pauvre, pour lequel le pain 
représente une portion considérable de leur nourriture. » 

Ajoutons que le vin qui, dès après la Restauration, coûtait 
30 et 40 fr. le setier de 24 quarterons (54 litres), était arrivé 
vers 1830 et 1840 à 11 et 12 fr. (,En 1823, le vin nouveau .se 
vendait 20 florins le setier.) Le vin rouge étranger qui formait 
la consommation courante venait en général du Bugey (Ain), 
d'où il arrivait par chars à Genève. 

Par suite de la maladie de la vigne et aussi d'une plus grande 
consommation, facilitée encore par les chemins de fer, le 
rouge coûte aujourd'hui 50 fr. l'hectolitre, qui est le prix assez 
normal du bon ordinaire. 

Le vin ne pourra revenir aux prix d'autrefois, à moins que la 
production arrive à se multiplier comparativement plus vite que 
la consommation, ce qui est peu probable. Néanmoins cette 
élévation du prix forme un heureux contraste avec celui des 
denrées de première nécessité, le blé et les pommes de terre 
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qui, providenliellemeni, ont été affranchis de tout fléau des- 
tructeur. 

La viande coûtait il v a 60 ans 1 florin la livre de 18 onces 
(46 centimes); ce prix s'est maintenu encore pendant bien des 
années. Les chemins de fer n*ont donc pas apporté d'avantages 
dans cette portion de notre alimentation. 

Le bois à brûler, qui se vendait par moule, est resté au 
même prix relativement; aujourd'hui l'emploi de la houille, 
rendu facile par les chemins de fer, a pu permettre de réaliser 
une grande économie dans le chauffage domestique. 

Quelques indications sur les poids et mesures employés 
autrefois, ainsi que sur l'usage de nos anciennes monnaies 
genevoises, compléteront cette étude sur les choses du passé. 

On a vu à propos du prix des denrées de première néces- 
sité que l'on pariait de coupe, qui était la mesure de capacité 
pour les grains. 

La coupe était divisée en 4 quarts et 4 quarterons, la coupe 
de pommes de terre rendait de 120 à 130 livres, selon que 
les acheteurs arrivaient à arranger, à tasser avec habileté les 
pommes de terre dans les quarts ou les quarterons, afin d'attein- 
dre un cône le plus proéminent possible. 

Pour la viande, les comestibles, l'épicerie ainsi que pour le 
pain, on se servait de la livre de 18 onces et du quintal de 100 
livres. On a encore conservé aujourd'hui l'habitude de parler 
d'once, de demi-once et de quart d'once ou deniers dans quel- 
ques magasins de détail et même dans les pharmacies. 

Le système métrique s'introduisit peu à peu et il a été décrété 
officiellement par la loi fédérale du 3 juillet 1875 sur les poids 
et mesures et promulguée par l'arrêté cantonal du 15 septembre 
1876. 

Cette innovation fit cesser cette diversité de poids et mesures 
qui avait alors pour avantage d'exercer la mémoire [de l'ache- 
teur aussi bien que celle du marchand. 

Nous nous rappelons avoir vu maintes fois à une époque où 
l'instruction même élémentaire était peu répandue, en particu- 
lier dans la campagne, des vendeurs et surtout des femmes au 
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marché ne sachant ni lire ni écrire et qui pour I 
denrées ou de leurs légumes faisaient leurs ca 
avec l'aide de leurs doigts; et cela n'était pa: 
avec la diversité de monnaies employées aloi 
réductions continuelles qui se faisaient de mém< 

Si dans ce temps-là l'imagination ou l'intetligi 
elle n'en était que plus sûre pour le calcul, aus) 
la sagesse du raisonnement. Le Genevois en eff 
l'étranger pour le meilleur calculateur; en affai 
de banque sa réputation était égale et on lui 
d'œil sûr et un grand esprit de jugement. De là 
ancien dicton que dans ma jeunesse j'entendais 
étrangers accompagné de louanges à l'adresse 
e: Lorsqu'un Genevois se jette par la fenêtre 
rien de le suivre. » Aussi il y a un demi-siècle, li 
sons de commerce et de banque de Lyon. Pai 
venaient-elles recruter leurs jeunes commis à G 

Antérieurement à l'année 18ii, qui a amen 
démonétisation des anciennes monnaies de Gen 
ticulièrement déjà avant l'année 1839, qui avait 
7 février 1838 décrétant le système décimal, on 
Genève de diverses monnaies étrangères ayan 
canton et dont la nécessité s'imposait par nos r 
Hères avec la Suisse comme on le disait alors, si 
tons voisins, et aussi avec la France, l'AUemag 
Certaines maisons indastrielles et de commerc 
comptabilité en licre courante, qui était plutôt i 
convention (elle valait 3 florins 6 sols, soit de 
sols de 1 florin 9 sols (.81 cenf); les autres maiso: 
de commerce avaient adopté pour leurs écrilu 
Fraitci: Ensuite de la loi du 7 février i&ZS, dt 
vier 1839, les comptes de l'État et ceux des 
publiques ont été tenus en francs de Genève, équ 
de France. 

La monnaie genevoise avait comme base le 
sols (46 cent), le sol composé de 12 deniers; aj 
SI sols (81 cent) venait celle de 15 sols 1 florin î 



AU XIX™* SIÈCLE. 181 

celle de 10 sols (38 cent.), puis celle de 6 sols, demi-llorin (23 
cent.), de 3 sols, un quart de florin (12 cent.), de 1 sol, 6 de- 
niers (6 cent.), i sol (4 cent.") et 6 deniers, Vj sol (2 cent), soit 
six quarts. En parlant d*un objet mesquin, ou qui valait peu 
de chose, on disait souvent : <r cela ne vaut pas six quarts. » 

En fait de monnaie suisse ayant aussi cours à Genève, on 
comprenait en premier lieu la livre de Suisse valant 10 batz, 
soit 3 florins \ sol 9 deniers (1 fr. 45). Le batz valait iO rappes, 
soit 3 sols 6 deniers (U cent.), le demi-batz, 5 rappes, 4 sol 9 
deniers (07 c). 

Comme monnaie française, le franc (fl. 2, 2 sols) le demi- 
franc, 50 cent. (fl. 1 , 1 sol) et le quart de franc, 25 cent. (6 sols 
6 deniers) ; nous ne parlerons pas des monnaies supérieures, le 
louis d'or simple, 23 fr. 55 (50 florins \0 sols), le louis double, 
47 fr. 20 (102 florins), et les louis de 6 livres (12 florins 6 sols), 
5 fr. 80 en ancienne monnaie de France et qui ont cessé d'être 
en usage à partir de la loi de 1838, mais Técu de 5 fr. (10 flo- 
rins 10 sols) a toujours continué à circuler. 

On faisait aussi usage à Genève de l'écu de Brabant et de la 
piastre d'Espagne qui passaient dans une partie de la Suisse, le 
premier pour 39 batz soit fl. 12, 4 s., 6 d., 5 fr. 70; la seconde 
pour 36 batz soit 11 fl. 6, 5 fr. 30. L'écu de 5 fr. valait dans l'in- 
lérieur de la Suisse 34 batz Va- 
Les pièces de 8 sols du Piémont (gros billon) avait cours pour 
40 cent, dans bien des magasins, surtout chez les marchands de 
denrées coloniales, les négociants en étoffe, toileries, lesquels 
étaient en relations journalières avec la Savoie. 

Les pièces de 8 sols qui étaient une monnaie courante à 
Genève encombraient souvent les tiroirs de banque au grand 
désespoir de nos négociants qui ne pouvaient les écouler facile- 
ment, soit en France, soit en Suisse. 

Malgré les effets des lois survenues depuis 1838 sur la frappe 
d'un nouveau billon décimal, les anciennes monnaies non déci- 
males de Genève ont continué à circuler dans notre canton 
jusqu'à la loi du 13 décembre 1844 relative à leur démonétisa- 
tion. Les lois fédérales de 1850 et 1852 ont ensuite décrété le 
retrait définitif des autres monnaies décimales cantonales. 
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L'écrivain qui était employé il y a plus de 50 ans dans une 
administration de diligences et messageries de notre ville, a 
gardé le souvenir du travail laborieux qu^obligeait la conversion 
de toutes les monnaies ayant cours à Genève et auxquelles il 
s'était familiarisé au point d'arriver à faire tous ses calculs de 
tête sans se servir de la plume ni du papier. 

If n'avait plus besoin de consulter ses tableaux de conversion 
et de réduction établis sur une grande échelle, pour répondre 
aux voyageurs à l'égard du prix des places de diligences, aussi 
bien qu'au public de la place de Genève, pour les affranchisse- 
ments de colis et de paquets sur lesquels la taxe devait être indi- 
quée à la plume en chiffres apparents et en monnaie vaudoise 
ou suisse mais non genevoise. 

C'est dès 1843 que l'on a institué le service des timbres-poste, 
du à l'ingénieuse initiative de M. le professeur de Candolle, 
alors député au Conseil représentatif, et qui ont fait ensuite place 
à l'indication des chiffres d'affranchissement que l'on portait 
autrefois sur la suscription des lettres aussi bien que sur 
l'adresse des pa(]uets ou colis où il fallait alors indiquer le poids. 

Au bureau des messageries, où il y avait des diligences pour 
l'intérieur de la Suisse (l'entreprise des diligences et message- 
ries suisses appartenait à la régie du canton de Vaud), pour la 
France, la Savoie, il fallait avec les cantons romands parler en 
écus de 34 batz Vjî en batz et en rappes et avec ceux de la 
Suisse allemande en livres de Suisse. 

Ainsi lorsqu'un Suisse allemand arrêtait une place de dili- 
gence pour une localité de la France, Paris, Lyon ou Marseille, il 
fallait lui en établir le prix sur le pied de la livre de Suisse et 
fractions, à un V^audois par pièce de 34 batz V, et batz. 

Dans l'autre sens, un étranger à la Suisse, un Français en 
particulier, qui avait à se rendre à Berne, à Zurich ou à Bàle, 
dont les prix de transports étaient établis dans les tarifs officiels 
en licres suisse^s, il fallait exclusivement compter en francs de 
France et centimes. 

Il en était de même du Genevois qui avait à se rendre en 
France ou dans l'intérieur de la Suisse et avec lequel il fallait 
assez souvent convertir, pour l'une ou l'autre destination, les 
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prix en floinns, sous et deniers; même procédé pour les articles 
de messageries expédiés dans Tune ou Tautrede ces directions. 
Enfin, dans les rapports avec les cantons suisses, des particu- 
liers, des administrations publiques et autres, on ne pouvait 
naturellement envoyer des groupes de valeur monnayée autre- 
ment qu'en monnaie relative suisse, livre de Suisse, batz, 
rappes ; notre monnaie genevoise n'était pas reçue dans les 
administrations des autres cantons. 

L'habitude de ces calculs de tête facilitait considérablement le 
jeu de la mémoire, aussi bien que le travail de la tenue des 
livres et de la comptabilité. C'est ce qui explique que le Gene- 
vois à l'étranger avait cette réputation proverbiale qui a contri- 
bué à préparer l'avenir de jeunes Genevois et a aussi conduit 
sur le chemin de la fortune plusieurs de nos concitoyens attirés 
par leur savoir dans les grandes capitales françaises 
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ANNEXE II 

(Voy. p. 10) 



En 1830. sur 1900 établissements divers en ville, on comp- 
tait <30 établissements publics (7 •/»), y compris les restaurants, 
traiteurs, hôtels, pensions, et de plus 1 4 estaminets, 1 4 limona- 
diers; soit sur le tout 1 pour 200 habitants'; aujourd'hui, sur 
4600 industries et professions diverses établies en ville, il y en 
a 800 {il %X soit 1 pour -65 habitants. L'augmentation dans le 
nombre des établissements publics a donc marché plus vite que 
celui des autres professions, qui ont un peu plus que doublé, 
tandis que les premiers ont seNtuplë. 

On désignait surtout par le mot : cave, certains débits de 
vin tels que «la. Cane du Wandemeitt. » établie rue des Corps- 
Saints, renommée par ses excellents vins des coteaux de Sati- 
gny, de Dardagny et de Russin ; celle des 5 degrés, à la petite 
Madeleine, désignée ainsi parce qu'il fallait franchir 5 marches 
extérieures pour y parvenir; la cave du bas de la Treille, côté 
du Manège (appelée par dérision Café des Mille colonnes), qui 
avait alors pour habitués les soldats de la garnison. Il existait 
aussi à la petite Corraterie sur l'emplacement occupé aujour- 
d'hui par la maison Briquet,la cave dite « des Morts », qui était 
surtout fréquentée par les porteurs de convois funèbres. 

Autrefois les enterrements de la ville et de la banlieue 
se faisaient à pied jusqu'au cimetière de Plainpalais; il ; 
avait en tôte du convoi funèbre (auquel les honneurs étaient 
toujours rendus par les soldats du poste delà Porte Xeuve) 
deux jeunes garçons porteurs d'escabelles dont on se servait 
pour supporter la bière pendant quelques instants de repos que 

' On comptait alors 59 pintes ou caves qui n'avaient d'autre ensei- 
gne qu'un bouquet de buis (Niqueleri. 



AU XIX"*' SIÈCLE. 185 

prenaient les porteurs du cercueil. La petite Corraterie. en face 
« la Cave des Morts », était un des lieux choisis pour l'un de ces 
repos, pendant lequel, suivant la chronique, les Croqu^-moi^ts 
allaient furtivement se rafraîchir dans cet établissement... Dans 
tous les cas. à leur retour, c'était toujours là qu'ils se réunis- 
saient; de là sans doute le nom de « Cane des Mo7*ts» qui ser- 
vait ainsi de lieu de rendez-vous à certains habitués qui avaient 
à se joindre au convoi funèbre dans celte partie de la ville 
située à proximité de la Porte Xeuve. 
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ANNEXE m 

(Voy. p. n) 



es exemples de la dénationalisation dont nous 
en 1879 dans nos Classes tlaiiiiereuses. En 1849, 
ille encore 242 mariages de citoyens genevois 
^es d'étrangers avec Genevoises ou étrangères, 
ne prédominance de 450 mariages genevois sur 
rente ans plus lard, en 1878, on arrivait déjà à 
étrangers contre iS4 genevois, soit une supério- 
veiirdes fwemwTs. 

, soit en i%SH, tS2 mariages genevois contre 
bit 27 •/(, contre 73. 

1, nous prenons les naissance? et les décès pour 
e, nous trouvons les résultats suivants : 

39 7o de décès mtn 28 ",'„ de naissances 

intons 23 \ - » 32 7, » 
38 "/« - • 40 "/„ » 

e gui précède que le Genevois, déjà atteint dans 
r la décroissance des mariages et l'augmenta- 
a encore une prédominance de 11 V» dans les 
issances ; par contre les autres nationalités, 
uisses des autres cantons, excèdent de beau- 
dssances sur les décès (11 7o aur l'ensemble 
peut admettre la même proportion pour les 
i du canton. 

ne démonstration aussi convaincante résultant 
de la population du canton divisée en trois 
ionalités : 






AU XIX""' SIÈCLE. 187 

Recensemenls de : ^850 4860 4870 4880 4888 

Genevois»/, 62 49 44 K^ 38 

Suisses autres cantons U 16 \% 21-24 

Étrangers 24 _3o J8_ 37 38 

100 400 100 100 100 






v 
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De 1850 à 1888, les étrangers à la Suisse sont parvenus suc- 
cessivement au même taux que les Genevois, lesquels, à leur 
tour, ne représentent plus aujourd'hui que le 38 V<, de la popu- 
lation totale de Genève, alors qu'il y a 40 ans ils occupaient le 
62 7o- (^'oy. graphique n° 1). 

Comme on le voit, l'élément genevois tend à s'affaiblir consi- 
dérablement. 
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ANNEXE IV 

(Voy. p. 26) 



H. le comte de Sellon, philanthrope par excellence, a de tout 
temps cherché à propager l'idée de l'abolition de la peine de 
mort; il avait dans ce but publié plusieurs écrits. 

Appelé en 181!i à faire partie du Conseil représentatif, il pro- 
posa de suite la substiluUon de la réclusion à la peine capitale 
et par son infatigable persistance, il renouvela sa proposition 
chaque année de fS16 â 1836. 

Par l'exemple qu'il avait eu en Toscane, où la peine de mort 
était alors abolie, il estimait que \!ioùiln'y apas (Péckafaudiiy 
a moins de crimes capitaitr, partout ailleurs, dans les divers l^tats, 
beaucoup de potenfxs, mais enrore plm de meurtres. M. de Sellon 
travaillait constamment pour arriver à ce but suprême qui 
fut l'idéal de sa vie et voyant qu'il fallait intéresser le monde 
entier k sa cause, il ouvrit un concours public sur ce sujet en 
1836. Trente mémoires furent présentés; celui de Charles Lucas 
avocat (le Paris fut couronné, puis imprimé et propagé. 

Voici commeni s'exprimait le Jury composé de quinze mem- 
bres et présidé par M. Cirod. ancien sj-ndic. 

« Le Jury a adjugé à l'unanimité le prix au mémoire n" 22 
- (^celui de Lucas) qui lui a paru présenter et analyser avec 
" le plus de talent, les arguments en faveur de l'abolition 
« de la peine capitale; mais sans entendre exprimer par cette 
« décision aucune opinion ni pour ni contre tes théories expo- 
e sées dans ce manuscrit'. » 

Lucas qui avait alors 24 ans lorsqu'il obtint le prix du con- 
cours de Sellon fut nommé plus tard inspecteur général des 

' La plupart des membres du Jury éiaient membres du Conseil sou- 
verain, ce i|iii expliquait leur réserve. 
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prisons de France; il a toujours poursuivi avec une rare téna- 
cité le principe de l'abolition de la peine capitale, mais il a 
aussi recherché le progrès dans le régime des prisons et toutes 
les améliorations qui pouvaient conduire à l'amendement du 
coupable. En 4836, il avait déjà fondé en France, une Société 
de patronage, puis une colonie de réforme pour les jeunes 
gens. Cette colonie devint publique en 4872. Lucas obtint aussi 
que les jeunes détenus seraient séparés des adultes et dirigés 
sur des établissements spéciaux, devenus depuis des colonies 
agricoles. 

Lucas succéda à l'illustre Chevreul comme doyen d'âge de 
l'Institut et mourut à la fin de 4889. Cet écrivain philanthrope a 
été l'auteur du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, 
qui obtint le grand prix Montyon de 6000 francs, décerné par 
l'Académie française. C'est ce qui a fait dire à M. Béranger que 
la science pénitentiaire datait de cet aut7ra9e.(Extrait du discours 
du Président de l'Académie des sciences morales et politiques, 
à l'occasion des funérailles de Lucas.). 

M. de Sellon, qui s'intéressait aux questions pénitentiaires, 
s'était aussi occupé de l'idée de la création de tribunaux arbi- 
traux auxquels on pouvait soumettre les questions internationa- 
les qui amènent des guerres sanglantes et inefficaces. 

Trente-trois ans après sa mort, qui eut lieu en 4839, son rêve 
devait se réaliser par l'œuvre de l'Alabama, comme il s'était 
réalisé déjà un an auparavant par la loi du 24 mai 4874, décré- 
tant l'abolition de la peine de mort. 



1 



1^ CEtMlMALITÉ A OENÈVE 



ANNEXE V 

(Voï. p. 25) 



;i ce <]irécrivait à l'épogue le digne el vén-iré pasteur 
donl nous aurons occasion de reparler el qui, par son 
itervention, aété un précieux auxiliaire pour la réforme 
le dans le service des mœurs ; 

e chilTre des repaires de la débauche, qui avait presque 
i de 4860 à 1870. avuit élé diminué tfun tiers de ifi70 à 
malgré l'augmentation continue de la population élran- 
et celui des malheureuses qui étaient vouées à la licence 
été réduit des deiu- tiers et même des trois quarts. Les 
resne pouvaient plus lUre admises dans les maisons sur- 
is par l'administration. 

'autorité consentait maintenant à prendre des mesures 
ses contre les excitations criminelles et les séquestrations 
lires, et tes tribunaux prononçaient des jugements rigou- 
outre certains délits de mœurs. La police prétait l'oreille 
laintes des ramilles honnêtes domiciliées dans le TOisi- 
les maisons mal famées, et, plus d'une fois, elle avait 
lu des chutes déplorables en adressant elle-même au 
rs ou au Kefuge de pauvres jeunes liiles que la misère 
précipiter dans le vice. 

il décence extérieure était mieux sauvegardée et la voie 
ue était débarrassée des scènes bruyantes el des specta- 
povoquants. » i^Sfmnine reluiieuse.) 
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ANNEXE VI 

(Voy. p. 31) 



Lors de la démolition de la maison de détention {VÉvêché) qui 
était l'un des plus. anciens éditices publics de Genève, une 
commission fut constituée parmi les membres de la Société 
d'histoire et d'archéologie, afin de préparer la description des 
divers bâtiments, en cherchant à connaître, tout en surveillant 
la démolition, ceux qui pourraient avoir appartenu à l'ancien 
Évôché. 

Après un examen des lieux, la commission rapporta le 
24 septembre 1840 par un exposé très complet sur cette an- 
cienne demeure des Pinnces de Genève, appelée avant la réforme 
Maison épiscopale et que nos Conseils décidèrent l'année même 
de la Réformation, le 23 novembre 4535. de convertir en pri- 
son, « pour éviter, dit le Reijistre, d'avoir deux prisons et deux 
geôliers, puisqu'une seule peut suffire. » (Mémoires de Ui Société 
d'histoire et d* archéologie, 1840.) 

« Jusqu'alors la communauté n'avait eu d'autre prison à elle 
« que le Croton^^ sous l'escalier de la maison de ville; la 
« retraite du vidomne et de l'évoque lui laissa la disposition du 
« donjon de l'Ile et de la prison attachée à « l'Évéché » soit 
« palais épiscopal derrière la cathédrale. On décida en novem- 
« bre 1 535 d'aménager à cet elTet le dit palais tout entier sous 
i< un « Soudan » ou geôlier unique. » (Galiffe.) 

Après la Réforraation, le palais épiscopal, brûlé en 1334 et 
rebâti en 1425, fut transformé en prison. Cette prison, qui a 
conservé le nom d'Évèché, a été jusqu'en 1826, la seule ; par 
conséquent l'on y détenait à la fois les accnsés et les comiamnés, 
les simples délinquants et les criminels consommés, les débiteurs. 
\e&malfaitem's„. (Dunant.") 

' Appelé de nos jours violon. 
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ANNEXE VII 

(Voy. (p. 32) 



« La cont^truction d'une maison de Dkci 
' plan général arr^lé au coaimenoement 
1 )9 janvier 1709 la Seigneurie autorisa h 
1 lai) à la bâtir sur un ftmplaœnient qui j 
" de terrain dans le petit cimetii're sur 
1 Antoine donné à l'Iiépital en 1699, » 

3 fécrier tm. irrélédu Conteil pour ai 
nlniire la maison Je correction et n achever li 
ext fait don de (l. 44,400. (Odier-Cazenovi 
i)ues sur l'hâpital de Genève depuis son o 

Il rentrait dans les attributions de \'\ 
concourir à la répression de la mendicité 
venant du dérèglement des mœurs ; plusie 
renl à cet elTet des pouvoirs assez étendus. 

' Le mot Discipline proTient d'une espèt 
lanières en cuir dont on se serTnit autrefois 
corporelles (XVlll» siècle). 

' Comme on le saji, l'ancien hOpJtal était ! 
Verdaine (aujourd'hui Palais de Justice). 

< La suppression des courents et la confisca 
catholique amena tout naturel lement une opi 
des prisong, annexe VI), pour les nombreux b 
trouva convenable de réunir tous en un seul < I 
par UD • Hospitalier > résidant ; on appropri 
CouTent des Dames de Sainte-Claire, au Bourg- 

* Tous les petits hûpitaux qui existaient soue 
dans la ville, furent réunis dans un seul local 
Claire, qui prit le nom à'kùpital général. Devet 
truisit, en ITU'J, le bâtiment actuel, qui est fon 
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Dès l'origine de l'établissement, la Discipline (département 
qui dépendait de l'hôpital), soit comme maison de correction, 
soit comme refuge, recevait un grand nombre de pauvres filles. 
Il y avait également des chambres pour les hommes. 

Avant la construction de la nouvelle Discipline sur St-An- 
toine, en 1709, la maison de correction était reléguée dans le 
petit hôpital appelé aussi la Bertrande (du nom de la gouver- 
nante), établi depuis le commencement du XVII"® siècle jus- 
qu'au milieu du XVIII"*® dans la maison du haut de la rue de la 
Fontaine, où étaient alors les bûchers et les écuries (près des 
escaliers des Degrés de Poule établis en 1554). 

La Direction de l'hôpital avait le droit, en vertu des règle- 
ments du 18 décembre 1699, approuvés par le Magnifique 
Conseil : 

\^ De maintenir Tordre dans l'intérieur de l'hôpital par une 
réclusion qui n'excédât pas quinze jours (droit qui lui fut con- 
servé par la Constitution de 1796, art. 699). 

2<* De faire foitettef' en discipline les petits enfants jusiju'à 
l'âge de puberté. 

3** D'enfermer sous son bon plaisir les vénériennes après leur 
guérison; d'après d'anciens usages aussi, le Conseil envoyait à 
l'hôpital pour y être enfermés les mendiants, les filles de mau- 
vaise vie et toutes les personnes qu'il condamnait disciplinaire- 
ment, tels que les hommes convaincus d'avoir séduit des filles 
non mariées. 

Enfin l'hôpital était aussi tenu de recevoir et garder les alié- 
nés d'esprit, que Ton enfermait alors plus durement que d'autres 
prisonniers. - 

La nécessité de faire des cellules séparées et des chambres 
fortes pour les diverses classes de prisonniers et d'aliénés fut le 
motif de la construction d'un bâtiment distinct de l'hôpital. 

Il parait, quoique la Discipline n'ait été bâtie qu'au commen- 
cement du XVIII™® siècle, que le projet en avait été formé dès 
longtemps^ La construction eut lieu de 1709 à 1712, et c'est 

* Dans les registres du Conseil on trouve que le 4 septembre 1629 il 
arrête, sur la proposition de Jean Gardelle, conseiller des C. C, d'éta- 
blir une maison de Discipline pour faire travailler les mendiants et les 
vagabonds (Grenus). 13 
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Jernière dale qui a été gravée au-dessus de )» porte d'en- 
m couchant (avec celle de 1848, date de la restauration). 
bâtiment porta dès lors le nom de Haixon de, correction et 
Dt de Discipline, à cause des discipliniers qui y étaient 
nés avec les aliénés'. [,Archives de l'ancien hOpital de 

ts savons que le b&timent de la Discipline fui affecté depuis 
stauration à riolemement des aliénés et à la réclusion des 
tuées en punition. 

is l'automne de 183( par suite de divers inconvénients que 
itait cette maison d'aliénés située à front de la prome- 
le Saint-Antoine très fréquentée alors, l'Élat avait loué une 
n à Corsier pour y transférer les malades de cet élablis- 
it qui y furent conduits le 27 avril 1832. Les aliénés ne 
jnt rester à Corsier qu'à titre provisoire, et en atten- 
|u'un nouvel hospice demandé pour eux fût construit el en 
e les recevoir. 

juillet 1837, l'asile projeté qui avait été construit en quinze 
fut achevé, et le 20 mai 1838 le.* malades de Corsier furent 
s au nombre de 37 dans le nouveau bdlimenl de la Queue 
i. Actuellement pour une population doublée il y a yjf 
mnaires à l'asile (les Vernaies. 

utons ici que l'évacuation des aliénés de Saint-Antoine en 
ivait surtout été déterminée par la nécessité de disposer 
soin des locaux de la Discipline pour y établir une iniir- 
destinée éventuellement aux malades atteints par l'épîdé- 
u choléra qui régnait alors en France et dont on redoutait 
ûon à Genève. Heureusement, le Iléau n'atteignit pas 

18, 8 mai. Les registres de Ift Direction indiquent les foncdoDS 
!ae-ffueux à U aolde de l'hApitol. 

, 7 mai. Ils (1^ chasse-gueux) fouettaient et fustigeaient à la 
de correction; se tenaient aui portes de la ville pour chaaser 
idiants, et battaient la ville et les eoTirona pour les arrêter et 
;s amener à l'hôpital. 

Registres du Conjeil d'État de 1815 parlent de chasse-gueux 
paient Jusqu'alors office de gardes de police. 
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notre canton et les mesures prescrites devinrent inutiles; le 
b&timent de Saint-Antoine fut rendu à la Direction de l'hô- 
pital qui Tutilisa comme succursale, plus particulièrement pour 
les femmes. 

£n 4849, une loi décréta la création d'un hôpital cantonal, et 
«n 4854 , un acte intervint avec l'hôpital de Genève pour l'acqui- 
sition du domaine de la Cluse et la construction et l'établisse- 
ment de l'hôpital cantonal. Les premiers jours de juillet 4856 
eut lieu l'ouverture de cet asile où furent transportés en pre- 
mier lieu, les malades .de l'ancien hôpital du Bourg-de-Foy/r e$ 
de SairU'Antoiiie au nombre de 29, dont 4 femmes (au 34 dé- 
cembre 4888 on comptait 259 pensionnaires à la Cluse). 

En 4857, une convention, sanctionnée par la loi du 20 janvier 
4858, intervint entre la Commission de l'hôpital de Genève et 
l'État pour l'acquisition par ce dernier de l'immeuble devenu 
cantonal, aujourd'hui Palais de Justice, et en 4859, une partie 
•des locaux furent occupés par le département des contributions 
publiques d'abord, et diverses autres branches de l'Administra- 
tion de l'État, en particulier, à partir d'avril 4864, par les 
divers Tribunaux. En 4868. la caserne de gendarmerie, après 
avoir occupé successivement le bâtiment de l'Ile et celui du Cré- 
dit lyonnais à Bel-Air (ancienne poste) fut aussi transférée au 
Palais de Justice. 
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ANNEXE Vin 

(Voy. p. 33) 
(Conaulter aussi le § i, Régime des prisons, p. 136) 

L'État de Genève ijui d'abord s'était occupé d'un projet pour 
iii reconstruction sur un autre emplacement d'une prison péni- 
tentiaire, fut amené ensuite, sur la proposition de la Société 
genevoise d'utilité publique et les études faites dans ce but par 
M. l'architecte Vaucher-Crémieus, à conclure un concordat avec 
les cantons de Neuchâtel, Fribourg et Valais, pour l'établisse- 
ment d'un pénitentier commun, agricole et professionnel, 
romand ; après divers conférences et pourparlers entre les délé- 
gués cantonaux et dont l'issue paraissait favorable aux vues de 
l'État de Genève, on dut renoncer au projet, les trois autres 
cantons s'étant retirés pour des raisons linanciéres. Le gouver- 
nement genevois de son côté et pour la même raison fut arrêté 
à l'idée de faire construire avec ses seules ressources un éta- 
blissement cantonal. 

Quelques années après, en août 1866, lors de la présentation 
au Grand Conseil du projet de loi pour la transformation de 
l'ancienne Discipline en Prison de détention et de préoention et, 
par suite, l'appropriation de l'Évêclié en maison rfe réclmio», il 
fut de nouveau question de l'établissement d'un pénitentier, 
dont le besoin paraissait déjà devoir se faire sentir, mais comme 
il s'agissait d'une dépense de prés d'un million, on dut encore y 
renoncer. Toutefois dans le rapport du Conseil d'État, on lais- 
sait bien entendre que pour ce qui concernait le nouvel aména- 
gement de l'Évéché, ce ne pouvait être qu'à titre provisoire, car 
le rapporteur, tout en reconnaissant l'opportunité de la cons- 
tniction d'un pénitencier, concluait en faveur du projet, mais 
en disant : « On pourrait ainsi attendre, si cela était nécessaire, 
« quinze ou vingt ans avant d'être obligé de construire un nou- 
« veau pénitencier. » 
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ANNEXE IX 

(Voy. p. 42* et annexe I) 



D'après différents témoignages contemporains, les pommes 
de terre, qui se vendaient 7 à 8 florins la coupe de 120 livres, 
arrivèrent au prix énorme de 4 piastres la coupe (fr. 23,20), 
ce qui amena une grande effervescence dans la population de 
Genève et dégénéra bientôt en une violente émeute les 43 et U 
octobre 4817, dans laquelle plusieurs Genevois furent compro- 
mis. 

Rappelons un épisode qui s'est produit h la suite de cette 
petite révolution. 

Un particulier qui avait pris part au pillage de pommes de 
terre à la rue du Boule (rue de la Fontaine, depuis 1835) fut 
pris par un remords de conscience et envoya peu après à qui 
de droit la valeur des pommes de terre qu'il avait dérobées. 

En voici la relation prise dans la Feuille d*avis du 18 octo- 
bre 1817 : 

Restitution. 

« Entraîné malgré moi par l'exemple à participer au pillage 
« de vos pommes de terre, ma conscience me reproche mon 
« injustice. C'est la valeur d'une coupe que je me suis appro- 
« priée. J'aurais honte de me découvrir à vous, mais je me sers 
« du moyen qui s'offre à moi pour vous faire restitution. Impri- . 
« mez, j'y consens, dans la Feuille rf'ar/6', ce que je vous écris 
« ici. mais à mes frais, que je joins à la valeur que je vous dois. 

<f Puisse mon exemple être suivi par ceux qui, comme moi, 
« ont pillé ce qui ne leur appartenait pas! » 

Plusieurs condamnations variant de quatre mois à quatre ans 
d'emprisonnement furent prononcées contre huit à dix des au- 
teurs de l'émeute. 
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ANNEXE X 

(Voy. p. 43) 



Au rez-de-chaussée d'une maison située chemin Dancet (et 
qui existe encore) demeurait, avec une servante, un petit 
rentier du nom de Corboz. Dans la soirée du 30 octobre 1821, 
et au moment du sooper, des malfaiteurs qui avaient étudié 
les lieux se précipitèrent depuis le jardin dans l'appartement 
et, après une iulte acharnée, Corboz et sa servante furent égor- 
gés. Après ce double crime, les meurtriers firent main basse sur 
l'argent, les montres, l'argenterie, ta bijouterie, ainsi que sur 
des effets de transport facile. Des recherches très actives ame- 
nèrent l'arrestation des nommés Machon et .Menoux, étrangers, 
lesquels avouèrent ensuite leur forfait, et reconnus coupables, 
furent condamnés à la peine de mort et exécutés le 9 mars 
1822. 

Étant enfant, mes parents, dans nos promenades du cdié de 
Plainpalais, me faisaient voir la maison où ce double crime, 
qui avait causé l'épouvante dans le quartier, s'était accompli... 
Circonstance singulière, en passant il y a quelque temps au 
chemin Dancet, j'ai vu à la porte de l'ancien appartement où 
s'était passé il y a près de 70 ans ce drame sanglant, l'écriteau 
d'un nommé Corboz, lequel n'avait aucune attache de famille 
avec son infortuné homonyme ! 
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ANNEXE XI 

(Voy. p. 86) 

Disons quelques mots des malfaiteurs étrangers arrêtés à 
Genève et recherchés par la police des autres pays et dont le 
nombre présente un certain contraste avec la décroissance à 
Genève de la criminalité. 

Il y a 40 à 50 ans, on comptait annuellement de 4 à 6 extra- 
ditions accordées par notre Conseil d'État, maintenant elles 
s'élèvent à 57, dont 25 Français. Cet élément, aujourd'hui 6 fois 
plus fort qu'autrefois et dont le plus grand nombre concerne la 
France, a donc suivi une marche inverse à celle constatée dans 
notre propre criminalité. 

On doit être surpris de cette disproportion, alors surtout 
qu'en France la criminalité en yéné7*al est plutôt décroissante; 
mais cela s'explique et nous nous en sommes rendu compte 
maintes fois, par cette opinion erronée fréquemment régnante 
chez nos voisins que Genève était par excellenœ la ville hospi- 
talière où les malfaiteurs peuvent se réfugier impunément. 

C'est à cette confusion de la liberté avec la licence que. sur 
tout après les événements de 4870 à 4871. sont dus le plus 
grand nombre de cas d'extraditions; ainsi, de 6 qu'elles étaient 
encore en 1868, puis de 20 en 1870, le nombre s'en est succes- 
sivement accru, au point d'arriver en 1873 à 67. dont 40 Fran- 
çais. Depuis 1874j et grâce aux efforts incessants de la police, 
le nombre s'est réduit notablement. 

Parmi les individus de toute classe et de toute condition qui, 
appartenant à cette catégorie, ont passé par nos mains, il y 
avait matière à bien des études. 

Durant les années qui ont suivi la guerre franco-allemande, 
tandis qu'en France régnait une grande perturbation dans les 
esprits, nous avons trouvé, au nombre des gens recueillis ou 
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;s, bien des (léséquilibri.^s, poussés par le senlimenl d'une 
cipiilion exagérée, qui se friisaient une .sutle idée de nos 
es et (le celte « Suisse liospitalii^re > dont ils avaient sou- 
entendu parler à propos des litessés, des malades et îles 
tel qui y avaient été soignés et héhergés pendant la guerre, 
isi des fuyards et des proscrits auxquels on avait accordé 
fuge et un asile. 

lis citerons dans le nombre des arrestations pour crimes 
lits commis en France, dont nous avons gardé le sonve- 
leux las particuliers qui se sont présentés quelque temps 

ces événements : « Un teneur de livres d'une maison de 
nmerce de Paris avait suborné la lille mineure de son 
ron, qui était veuf. .Subjuguée par ce perfide employé, la 
llieureuse enfant, sans expérience, privée de mère et 
mt été élevée dans un pensionnat, consentit à suivre son 
isseur et ils arrivèrent ensemble à (îenéve. 
ivertie lie cet enlèvement et de cette fuite, notre police eut 
nli^t mis la main sur les coupables, et le père, que nous 
sâmes (le suite de cette arrestation, arriva en toute hSte 
ir reprendre son enfant, sa (ille unique, âgée de seize ans- 
!ntre temps, et lorsque le j^éducleur comparut devant 
is, il exprima d'abord son étonnement de ce que, « dans 
pays de liberté, telle qu'elle doit exister dans ûi libre Uel- 
■c ». on ait pu procéder à son arrestation et à celle de sa 
riplice! La Jeune (ille repentante fut rendue à .son père, et 
s deux reprirent immédiatement le cliemin de Paris, le 
ucteur resta enfermé à la prison de Saint-Antoine, puis 

libéré le lendemain et expulsé administrativement du 
lion. » 

; cas d'enliHement n'étaient pas rares à cette époque, et 
irs pour éviter la boute ou le désagrément d'un débat 
: devant un tribunal, nous nous entendions avec l'autorité 
étenle étrangère l,française> pour i|ue, moyennant la resti- 
I aux parents de la Jeune fille détournée, il y eût retrait de 
inte. l'n autre fait d'une nature différente pourra donner 
e une idée sur l'opinion qu'en France, surtout, on se fai- 
e notre pays. 



AU XIX"" SIÈCLE. 201 

« Le chef d'une gare de province (France), entraîné par des 
« dépenses désordonnées, disposa de la caisse; ne sachant que 
« devenir et ne pouvant arriver à- combler le déficit, il s'en 
« ouvrit à un oncle, à un brave curé de village, mais non for- 
« tuné, à l'âme très candide, et qui engagea son neveu à se 
« réfugier à Genève, où d'après lui, les malfaiteurs devaient 
« ôtre tolérés aussi bien que les proscrits et les déserteurs, et 
« où par conséquent son neveu, pensait-il avec bonne foi. pour- 
« rait être en sûreté. 

« Le malheureux coupable avait aussi le sentiment que notre 
<( territoire possédait une neutralité complète à Tégard des 
« escrocs comme des proscrits. » 

Rappelons ici que, vu la grande publicité donnée dans notre 
canton et à l'étranger par la voie de la presse à ces sortes d'ar- 
restations et aux extraditions qui en sont la suite, le nombre 
des individus à rechercher à Genève s'est d'abord réduit, puis 
il s'est maintenu au même niveau depuis quelques années. 



Complétons ce sujet par un aperçu bien résumé de la crimi- 
nalité européenne et en particulier de celle de Paris, soit du 
département de la vSeine, que nous pouvons prendre comme 
point de comparaison avec le canton de Genève. 

A Paris et dans le département de la Seine, comparé dans 
son ensemble avec le canton de Genève, pour une population 
de 100,000 âmes on a compté en 1888 7 à 8 homicides, tandis 
qu'à Genève nous trouvons, pour une série de 60 années, une 
moyenne de 4 .30. (En \ 885, un seul homicide), soit six fois moins. 
Pour l'Europe voici quelques données, puisées à bonne source 
et qui comprennent les vols et escroqueries ainsi que les atten- 
tats aux mœurs : 

( Voir talfieau page suivante. 



AU XIX"" SIÈCLE. 203 



ANNEXE XII 

(Voy. p. 126) 



La Colonie de Serix a eu comme point de dépari l'institution 
de « la Garance». 

Cet établissement quasi-disciplinaire genevois pour jeunes 
garçons avait été fondé à Tinstigation de la vieille Loge l'Union 
des (xmirs de Genève qui, dans ce but, avait constitué un Comité 
de sept membres pris exclusivement dans son sein ^ 

C'est en 1845, à la suite d'études faites sur ce sujet par la 
Société genevoise d'utilité publique, et préoccupés déjà des 
effets pernicieux constatés chez des enfants négligés ou morale- 
ment abandonnés par leurs parents, que les sept citoyens pré- 
cités prirent le parti d'adresser un appel à la population gene- 
voise pour la fondation d'un établissement éducatif pivfessionnel 
et agricole destiné à recueillir et à relever les enfants de cette 
catégorie et prévenir ainsi les effets de la contagion du mal. 

Une souscription fut ouverte et, en moins de trois mois, elle 
réunit une somme de fr. 33,363, représentant 50 souscripteurs 
genevois. 

L'établissement éducatif et agricole s'ouvrit provisoirement à 
Veissy dans la maison qu'un citoyen, M. Martin-Labouchère, 
avait généreusement mise à la. disposition de la commission ad- 
ministrative. 

En février 1848, il fut transféré à la Garance, route de Chêne 
(ancienne campagne Vieusseux), localité qui répondait entière- 

* Ce comité était composé de M. le D' Fauconnet, Aubanel, directeur 
de la prison pénitentiaire, Bort, ministre du saint Évangile, Bruno, 
pharmacien, Lombard-Forel, banquier, Rimond, ministre du saint 
Évangile, aumônier des prisons, et Marcel Sues (dernier survivant), 
tous membres de la Loge V Union des cœurs. 
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ment aux besoins d'alors. Le nombre des élèves s'élevait i. SO 
à cette date. 

L'inslitulioD se maintint, gr&ce à des dons et à l'appui de 
divers bienfaiteurs, jusqu'à l'année 1863. où elle dut se fermer; 
l'établissement, ilisiiit le dernier rapport présenté par M. Le- 
Cointe, ne répondant plus au but qu'il s'était proposé d'at- 
teindre. 

L'établissement de la Garance fut scindé en deux institutions 
nouvelles : 

1° La Ooloiiie de Serix, destinée plus spécialement aux 
enfants vicieux. 

S" Le Comité de l'enfance abandonnée, qui recueillit les 
enfants négligés ou moralement abandonnés par leurs parents. 

La Colonie ne reprit que i des élèves de la Garance, les 
autres furent ou remis à leurs parents ou placés sous la surveil- 
lance du Comité de l'enfance abandonnée. 

Le Directeur de la Garance devint le Directeur de la Colonie 
de Serix. qui aclieta en mt'me temps tout te matériel de l'anciea 
établissement. 

M. le pasteur Kreundier dirigea avec un grand dévouement 
le Comité de l'enfance abandonnée. 

Enfin H. Le Cointe occupa pendant longtemps la présidencd 
des deux nouvelles institutions. 
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